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SEANCE DU 7 DÉCEMBRE 2018

------

Le Conseil  départemental se réunit L'an deux mille dix huit, le sept décembre, à 09 heures 30, en l’Hôtel du
Département, dans la salle Guillaume-Louis, sous la présidence de M. Jean-Gérard PAUMIER , Président de
l’Assemblée départementale.

Sont présents :

Mmes ARNAULT, BALLESTEROS, MM. BOIGARD, BOURDY, CARLES, Mme CHAIGNEAU, M. CHAS, Mmes
CHEVILLARD,  COCHIN,  CORNIER-GOEHRING,  DARNET-MALAQUIN,  M.  DATEU,  Mme  DEVALLEE,  M.
DUBOIS, Mmes DUPUIS, GALLAND, M. GASCHET, Mmes GERVES, HADDAD, MM. LEBRETON, LEVEAU, V.
LOUAULT,  MARTEGOUTTE,  MICHAUD,  Mme  MONMARCHÉ-VOISINE,  MM.  OSMOND,  PAUMIER,  Mmes
RAIMOND-PAVERO, SARDOU, TOURET, TUROT, ZULIAN.

Sont absents et excusés :

M. DELETANG a donné pouvoir à Mme DEVALLEE 
M. GELFI a donné pouvoir à M. DATEU
Mme GINER a donné pouvoir à M. MICHAUD
M. LEMOINE a donné pouvoir à Mme ZULIAN
M. LOIZON a donné pouvoir à Mme ARNAULT
M. P. LOUAULT a donné pouvoir à Mme GERVES

*

*           *
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OUVERTURE DE LA SÉANCE DU 7 DÉCEMBRE 2018
PAR JEAN-GERARD PAUMIER

PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

M. le Président. – Mes chers collègues, mesdames, messieurs, bonjour, la séance est ouverte. 

M. DELETANG a donné pouvoir à Mme DEVALLEE 
M. GELFI a donné pouvoir à M. DATEU
Mme GINER a donné pouvoir à M. MICHAUD
M. LOIZON a donné pouvoir à Mme ARNAULT
M. P. LOUAULT, qui nous rejoindra dans un moment, a donné pouvoir à Mme GERVES

Cette séance commence par une actualité nationale importante et chargée, c’est pour cela qu’avant de faire mon
intervention  sur  la  séance  proprement  dite,  et  après  avoir  pris  langue avec  les  responsables  de  toutes  les
sensibilités de notre assemblée, il était convenu que je dépose une motion au nom du Conseil départemental que
je vous propose d’adopter mais sans débat particulier, non pas pour clore le débat mais pour marquer, au-delà de
nos sensibilités notre accord global sur un sujet important à un moment sensible. Voici le texte de cette motion
que je propose à votre approbation :

« Les Conseillers départementaux d’Indre-et-Loire, réunis en séance le 7 décembre 2018, s’inquiètent de la forte
tension qui est l’expression d’un réel malaise social et plonge chaque jour un peu plus notre pays dans la crise.
L’Indre-et-Loire  n’échappe  pas  à  cette  mobilisation  et  à  ces  tensions  qui  pénalisent  la  vie  quotidienne  et
particulièrement les acteurs économiques. 

Parce que nous vivons au quotidien avec les Tourangelles et les Tourangeaux, nous savons que les souffrances
qui s’expriment dans tous les territoires sont réelles et profondes. Nous entendons ces retraités, ces salariés, ces
travailleurs indépendants, ces jeunes, inquiets pour leur avenir comme pour leur quotidien immédiat. Depuis un
certain temps, nous alertons les pouvoirs publics sur l’éloignement des services publics, notamment en milieu
rural (dans les domaines de la santé, des perceptions, la CAF, La Poste …).

La légitimité des revendications est aujourd'hui entachée par des violences inacceptables que nous condamnons
avec la plus grande fermeté. Nous saluons l’attitude des gendarmes et policiers engagés dans le maintien de
l’ordre républicain et nous appelons à un retour au calme et au dialogue. 

Les  Conseillers  départementaux  d’Indre-et-Loire,  comme  tous  les  élus  locaux,  sont  soucieux  du  bon
fonctionnement de la République ; ils peuvent apporter la force de leur implantation sur le territoire et leur lien
direct avec leurs concitoyens pour aider à trouver, dans la confiance et l’écoute, l’apaisement dont la France a
aujourd’hui besoin.

Le Conseil départemental d’Indre-et-Loire, qui assure des missions fortes de service public sur tout le territoire
(pour l’action sociale et la solidarité, les collèges, les routes, les personnes âgées …), souhaite contribuer à la
sortie de crise. 

C’est pourquoi, par-delà nos sensibilités diverses, nous lançons un appel
 
- Pour un débat citoyen et participatif pour retrouver les voies du dialogue, 
- Pour des États généraux de la ruralité, 
- Pour une juste répartition des moyens aux territoires,
- Pour la reprise de relations de confiance entre Etat et Collectivités Territoriales. »

Mes chers collègues je soumets cette motion à votre approbation. Ceux qui veulent voter pour lèvent la main avec
leur pouvoir. Merci. Y a-t-il des abstentions, des avis contraires ? Je vous en remercie. C’est un message fort
unanime de notre assemblée qui honore notre assemblée. Merci à tous.

Mes chers  collègues,  mesdames,  messieurs,  comme je  viens  de  le  dire  cette  session  se  déroule  dans  un
contexte  national  particulier  mais  l’actualité  nationale  mise  à  part,  cette  matinée  est  dominée  par  3  sujets
importants pour le Département :
• Les appels à projets de la prévention et de la protection de l’enfance dont le schéma a été voté en début
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d’année.
• La Délégation de Service Public du centre de vacances de Longeville-sur-Mer et la vente de Mayet de

Montagne.
• La convention Etat/Département pour la mise en œuvre du « plan pauvreté ».

La protection de l’enfance, vous le savez, est au cœur des compétences sociales du Département qui y consacre
depuis 3 ans des sommes croissantes :

2016 : 60,8 M€
2017 : 62,1 M€
2018 : 67,6 M€

Le schéma de l’enfance a montré qu’il fallait augmenter l’offre, mieux la répartir sur le territoire et être innovant.
C’est le sens des appels à projets que Madame ARNAULT vous présentera tout à l’heure et qui augmentent de
9 % le dispositif actuel tout en résorbant le délai d’attente pour les placements d’enfants du Département suite à
des mesures prises par les Juges pour enfants.

Des craintes ont été exprimées par des représentants des personnels de plusieurs associations que j’ai reçus hier
avec Madame ARNAULT et les services, en leur rappelant que dans tous les appels à projets la mention suivante
figurait.  Je  cite :  « par  ailleurs  une  attention  particulière  sera  apportée  au  candidat  étudiant  le  cas  échéant
l’hypothèse d’une reprise, partielle ou totale, d’une association qui n’aurait pas candidaté ou qui n’aurait pas été
retenue suite à l’appel à projets ».
Toujours sur l’enfance, le nombre de Mineurs Non Accompagnés continue d’augmenter très fortement puisque
pour les mois d’octobre et de novembre de cette année, 540 MNA sont arrivés en Touraine, soit presque autant
que les 563 de l’année 2017. L’évolution sur les 3 derniers mois est la suivante, elle est préoccupante :

202 arrivées en septembre 2018 contre 51 arrivées en septembre 2017,
239 arrivées en octobre 2018 contre 70 en octobre 2017,
301 arrivées en novembre 2018 contre 65 en novembre 2017.

Le corollaire de cette augmentation exponentielle c’est que malgré les 17 postes créés depuis le 1er janvier, nous
sommes dans l’impossibilité de tenir les délais de la loi pour leur évaluation.

Le 2ème gros dossier concerne la Délégation de Service Public du centre de vacances de Longeville-sur-Mer pour
lequel je tiens à remercier les collègues du comité de pilotage qui ont mené à bien dans un calendrier serré
l’aboutissement de ce projet.
D’ici 2 ans, nous aurons un centre qui pourra fonctionner 10 mois sur 12, continuer à accueillir les séjours d’été
pour les enfants des familles modestes et accueillir le reste de l’année des classes de mer, des classes vertes,
des clubs d’aînés, des clubs sportifs ou des séjours de prévention collective.
Un autre  rapport  vous est  présenté pour la cession du centre  de Mayet-de-Montagne à la  Communauté de
communes « Vichy Communauté » qui souhaite reconvertir ce centre avec un projet social dans le domaine du
handicap, nous l’avons vendu, je le propose volontairement à un prix sensiblement inférieur à l’estimation des
domaines mais c’est aussi une manière de renvoyer l’ascenseur à ce territoire un peu enclavé qui a un beau
projet et qui a toujours très bien travaillé avec le Conseil départemental.

Le 3ème dossier de cette session concerne la mise en œuvre du « Plan pauvreté » annoncée le 13 septembre,
plan pour lequel nous sommes un des 6 départements pilotes.
Le délégué interministériel, Monsieur Olivier NOBLECOURT a souligné lors de sa visite récente que l’Indre-et-
Loire n’était pas en retard et était même précurseur sur certains aspects. D’un commun accord, figurent dans la
convention cadre sur laquelle nous allons délibérer 4 volets qui seront précisés par la suite :

1er volet : Mettre en œuvre une stratégie qui met l’accent sur la prévention, en particulier pour mettre fin à la
spirale de l’échec pour les mineurs relevant de l’Aide Sociale à l’Enfance qui dès leur majorité se retrouvent
parfois trop souvent dans la grande précarité.
2ème volet : Une stratégie qui veut renforcer l’accès aux droits et aux services sociaux et une complémentarité
des acteurs de terrain pour simplifier l’accueil social dans les territoires.
3ème volet : Une stratégie qui associe les personnes concernées à la conception et la mise en œuvre des
politiques de Solidarité. Ce que nous faisons déjà avec les groupes ressources des bénéficiaires du RSA que
Vincent LOUAULT anime.
4ème volet : Le 4ème axe concerne l’Emploi pour tous. La stratégie nationale veut simplifier le parcours des
Allocataires du RSA et renforcer leur accompagnement, ce que nous avons également engagé.

J’aborde maintenant quelques points particuliers.
Le 1er concerne le personnel pour lequel la prime accordée en 2008 par Mme Claude ROIRON sera

pérennisée,  ainsi  que  l’octroi  d’une  prime exceptionnelle  brut  uniforme de  100  € cette  année pour  tous les
personnels. Dans cette période de forte contrainte budgétaire, tous les personnels du Département ont contribué
aux  efforts  d’économies  de  fonctionnement,  à  l’élaboration  des  différents  schémas,  ce  qui  justifie  ce  geste
volontaire de reconnaissance de notre collectivité.
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En matière de logement, je tiens à vous préciser que la loi ELAN a élargi le domaine d’intervention des
offices publics d’HLM et ses dispositions seront immédiates sans décret d’application. Ainsi un bailleur comme Val
Touraine  Habitat  pourra  désormais  réaliser  des  travaux,  acquérir,  construire  et  gérer  des  immeubles  et
habitations, notamment au bénéfice des services d’incendie et de secours.

En matière financière vous avez un rapport relatif au protocole d’accord avec la Société d’Equipement de
Touraine pour le remboursement de l’avance de 2,4 M€ accordée il y a 10 ans.

Monsieur Olivier LEBRETON vous présentera la Décision Modificative extrêmement restreinte qui a surtout pour
but  d’intégrer  une  dépense  supplémentaire  de  2,5  M€  pour  l’enfance,  ce  qui  souligne  une  nouvelle  fois
l’importance que l’on attache à ce domaine.

La  fin  de l’année est  également  marquée dans le  domaine  touristique  par  l’opération  « Noël  aux  pays  des
Châteaux »  incluant  la  cité  royale  de  Loches ;  il  y  a  aussi  l’Histopad,  système de  visite  virtuelle  en  réalité
augmentée à Loches, ce qui se fera à Chinon au printemps prochain, sans oublier la nouvelle illumination de la
forteresse de Chinon.

Mes chers collègues, je vous remercie.

Olivier va nous présenter la DM.

Retour sommaire
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PRESENTATION DE LA DECISION MODIFICATIVE N°2

M. LEBRETON. – Mes chers collègues, merci M. le Président.
Je vais vous présenter la Décision modificative n°2 comme vous disiez c’est une petite décision modificative.

L’équilibre du budget montre une augmentation des charges de fonctionnement de plus de 2M€, des recettes de
fonctionnement  parallèlement  qui  augmentent  aussi  à  plus de 2,09 M€ avec un autofinancement  brut  de la
différence de 700 000 €. L’autofinancement brut vous le retrouvez évidemment dans la section investissement et
avec des changements à la marge.

C’est une Décision Modificative 2 en équilibre, malgré une hausse des dépenses de fonctionnement inscrites au
budget.
Il y a plusieurs revalorisations de ces dépenses qui pèsent lourdement sur le budget 2018. 
Les 2M de dépenses de fonctionnement  au titre  de la  politique enfance,  soit  un budget  total  après DM de
30,95 M€ sur les placements MECS (contre 27,1 M€ au BP 2018). Cette hausse de coût, en dépit des appels à
projets lancés au premier semestre 2018, s’explique par le flux croissant et d’intensité continue d’arrivée des
Mineurs Non Accompagnés ainsi que l’activité très soutenue de l’Aide Sociale à l’Enfance.
D’autres modifications mineures qui permettent d’accompagner la fin de gestion.

Vous le disiez aussi M. le Président, la dynamique des recettes demeure positive avec une notification de la
recette du Fonds de Mobilisation Départemental pour l’Insertion au titre de l’année 2018, soit plus de 292 000 € ;
ce fonds a vocation à compenser et soutenir les dépenses d’insertion engagées par les Départements.
Concernant les droits de mutation, les encaissements qui sont comparables à ceux de l’an dernier à la même
époque, donc des droits de mutation dynamiques d’où un ajustement de plus 1,8M€ de la prévision budgétaire
(soit une prévision d’encaissement 2018 d’environ 87M€ contre 85 M€ lors de la DM1).

En section d’investissement, un ajustement du montant de l’AP pour la restructuration du centre de vacances de
Longeville avec une hausse du montant global des travaux financés par le Département de 3,7 M€ à 5,4  M€.
Cette augmentation considérable du chiffrage des travaux est liée à l’optimisation de l’exploitation du site par le
futur  délégataire  et  ce  afin  de  répondre  aux  attentes  du  Conseil  départemental  dans  la  gestion  du site  de
Longeville-sur-Mer.
En parallèle, le futur délégataire a augmenté son effort d’investissement sur le site de 450 000 € TTC à 900 000 €
TTC.

A part  la  modification  de  l’AP  Restructuration  du  centre  de  vacances  Longeville,  l’ensemble  des  autres
modifications est proposé en cahiers de séance que nous allons voir.

Pour la situation budgétaire fin 2018, une baisse de CA de 2017 à 2018 de 0,3 %. L’évolution CA 2017/CA 2018
s’entend en périmètre courant sur l’ensemble du budget départemental, contrairement à l’évolution dans le cadre
de la contractualisation qui s’entend-elle à périmètre constant et sur un périmètre réduit des dépenses réelles de
fonctionnement sans les dépenses de péréquation.

Ces chiffres  ne  constituent  qu’une  prévision  à  l’instant  T,  les  prévisions  d’atterrissage  2018 étant  fortement
évolutives selon l’avancée de la consommation des services et les méthodologies de retraitement des dépenses
incluses dans la contractualisation n’ayant pas à ce jour été confirmées par les services de l’Etat.

Il est rappelé les deux critères.
Premier  critère :  progression  des  dépenses  réelles  de  fonctionnement  comprises  dans  le  périmètre
« contractualisation » de 1,2 % par an à périmètre constant. Il est rappelé qu’à périmètre courant, l’évolution est
de -0,3 % des dépenses réelles de fonctionnement, donc un effort considérable. 
Si  le  Compte Administratif  2018 est  retraité de l’écart  des dépenses MNA entre  2015 et  2018 et  selon une
méthodologie optimisée de prise en compte des transferts de compétences 2017 et 2018 environ +1,2 % de CA
2017 à CA 2018 à périmètre constant, soit un niveau défendable. 
Si le CA 2018 ne bénéficie pas de la prise en compte spécifique de ces dépenses : +2,7 % environ à périmètre
constant, soit l’application à partir de 2020 d’une sanction sous forme de reversement de fiscalité.
Second critère : la capacité de désendettement inférieure ou égale à 10 ans, le Département d’Indre et Loire a
une capacité de désendettement prévisionnelle de 5 ans à fin 2018.

M. le Président. - Merci M. LEBRETON.
1 PREMIERE COMMISSION : AFFAIRES FINANCIERES, LE PATRIMOINE ET LES RESSOURCES HUMAINES

1ère C - Affaires Financières

1ère C - Affaires Financières
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1        FISCALITÉ INDIRECTE - DROITS DE MUTATION À TITRE ONÉREUX
(ID WD : 18699)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Olivier LEBRETON

Ce rapport présente l’ajustement de la recette des Droits de Mutation à Titre Onéreux (DMTO), dans le but de
rapprocher les prévisions des réalisations attendues pour l’année 2018. Cet ajustement ne figure pas au projet de
budget.

I – FISCALITE INDIRECTE

• Les Droits de Mutation à Titre Onéreux  

L’année 2018 est dynamique en termes d’encaissement des recettes de droits de mutation ; ainsi, la prévi-
sion budgétaire a été augmentée de 1,95 M€ à la Décision Modificative n°1 du 26 octobre dernier.

Les encaissements effectifs des 10 premiers mois de l’année et de nouvelles simulations laissent espérer
une perception entre 86 M€ et 89 M€.

Il est donc proposé un ajustement de +1,8 M€ à la présente Décision Modificative, portant ainsi la prévision
2018 de la recette à 86,75 M€.

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- de voter l’inscription suivante qui ne figure pas au projet de budget

Politique « Gestion financière »
Programme « Recettes fiscales »
Opération « Fiscalité indirecte »

En recettes de fonctionnement :

Chapitre 73 - Article 7321 / Fonction 01 – Taxe départementale de publicité foncière et droit départemental 
d’enregistrement................................................................................................................................... +1 800 000 €

Retour sommaire
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1ère C - Affaires Financières

GESTION FINANCIÈRE

2        OUVERTURE DES CRÉDITS AVANT LE VOTE DU BUDGET PRIMITIF
2019 (ID WD : 18474)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Olivier LEBRETON

Ce rapport a pour objet d’ouvrir  par anticipation les crédits afin de permettre le fonctionnement des services
départementaux avant le vote du Budget Primitif 2019.

Le vote du Budget Primitif 2019 aura lieu en mars 2019. Afin que le fonctionnement des services départementaux
soit  assuré  dès  le  2 janvier 2019,  il  convient  de  procéder  à  l’ouverture  de  crédits  avant  le  vote  du  Budget
Primitif 2019.
En effet, selon les dispositions de l’article L 1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, la collectivité
peut jusqu’à l’adoption du Budget Primitif :

- Sur la section de fonctionnement : mettre en recouvrement les recettes et engager, liquider et mandater les
dépenses dans la limite des montants inscrits au budget de l’année précédente.

- Sur la section d’investissement :

Les  dépenses de  remboursement  en  capital  des  annuités  de  la  dette  arrivant  à  échéance  peuvent  être
mandatées avant le vote du budget.

Pour les autres dépenses d’investissement (hors remboursement de la dette), l’exécutif peut engager, liquider
et mandater dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, sur autorisation de
l’organe délibérant.

Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou d’engagement
votée sur des exercices antérieurs, l’exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite des crédits de
paiement prévus du titre de l’exercice.

Il  convient  donc  de  délibérer  sur  les  montants  ouverts  avant  le  vote  du  Budget  Primitif 2019,  en  section
d’investissement, pour les dépenses gérées hors autorisations de programme.

M. le Président. – C’est ouvrir des crédits pour que dès le début d’année prochaine, tous les services puissent
continuer à fonctionner avant le vote du budget primitif.

 Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- de voter les crédits 2019 de dépenses d’investissement hors autorisations de programme, dans l’attente du
vote du Budget  Primitif 2019,  conformément  aux dispositions de l’article  L 1612-1 du Code Général  des
Collectivités Territoriales
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Les crédits de dépenses sont répartis par chapitre et par budget comme suit (détail du calcul présenté en an -
nexe) :

Budget général  :

Chapitre 16 Emprunt et dette assimilées (hors annuité de la dette)......................................42 502 000 €

Chapitre 20 Immobilisations incorporelles...................................................................................101 427 €

Chapitre 21 Immobilisations corporelles......................................................................................409 850 €

Chapitre 23 Immobilisations en cours.........................................................................................922 731 €

Chapitre 27 Autres immobilisations financières.............................................................................82 695 €

Chapitre 204 Subventions d’équipement versées.......................................................................592 554 €

TOTAL............................................................................................................................... 44 611 257 €

Budget annexe du Laboratoire Départemental  :

Chapitre 20 Immobilisations incorporelles.......................................................................................2 500 €

Chapitre 21 Immobilisations corporelles.......................................................................................50 000 €

TOTAL...................................................................................................................................... 52 500 €

Budget annexe des Boutiques des Monuments  :

Chapitre 21 Immobilisations corporelles..........................................................................................8 750 €

Chapitre 23 Immobilisations en cours.............................................................................................3 000 €

TOTAL...................................................................................................................................... 11 750 €

Budget annexe de l’Institut Départemental de l’Enfance et de la Famille :

Chapitre 20 Immobilisations incorporelles.......................................................................................1 675 €

Chapitre 21 Immobilisations corporelles.........................................................................................8 575 €

Chapitre 23 Immobilisations en cours...........................................................................................38 787 €

TOTAL...................................................................................................................................... 49 037 €
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1ère C - Affaires Financières

3        PRÉSENTATION DU RAPPORT D'OBSERVATIONS DÉFINITIVES DE LA
CRC - DÉPENSES SOCIALES 2011-2015 (ID WD : 17008)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Nadège ARNAULT

Présentation du rapport d'observations définitives de la CRC - dépenses sociales 2011-2015

En 2016, le Département a contribué, avec d’autres collectivités départementales, à une étude nationale menée
par le  réseau de la Cour des Comptes et  des Chambres Régionales des Comptes concernant  l’impact  des
dépenses sociales sur l’équilibre financier des Départements pour les exercices 2011 à 2015. 

Le Rapport d’Observations Définitives de cette étude a été délibéré par la Chambre Régionale des Comptes le 2
avril 2017. 

Les résultats de cette étude ont notamment été repris et publiés dans le rapport public 2017 sur les finances
publiques locales, dont elle constitue un des sujets thématiques. 

A cette occasion, la CRC a adressé deux recommandations spécifiques au Département, dont il convient, un an
après la publication des conclusions du rapport, de rendre compte de l’état de mise en œuvre : 

• Disposer d’un système d’information commun aux différents champs de l’action sociale afin d’accroître la

centralisation et le partage de l’information : cette action est en cours, avec la refonte des bases informa-
tiques du secteur social ; 

• Corriger le décalage entre l’acompte versé à la CAF par la collectivité et les mensualités réellement dues

à l’organisme payeur : cette dette, d’un montant de 1,23 M€, est due au non versement de la totalité de la
mensualité RSA de décembre 2016. Elle sera effectivement versée avant la fin de l’année 2018, ce qui
permettra de normaliser la position du Département vis-à-vis de la CAF. 

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- de prendre connaissance du suivi des recommandations. 
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1ère C - Moyens Transversaux

1ère C - Moyens Transversaux

MOYENS LOGISTIQUES ET ACTIVITÉS TRANSVERSALES

4        DÉLÉGATION DE COMPÉTENCE AU PRÉSIDENT DU CONSEIL
DÉPARTEMENTAL EN MATIÈRE D'ACTIONS CONTENTIEUSES

(ID WD : 18262)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Olivier LEBRETON

Ce rapport rend compte de l’exercice de la compétence déléguée par l’Assemblée à Monsieur le Président du
Conseil départemental en matière d’actions contentieuses, dans le cadre de l’article L.3221-10-1 du code général
des collectivités territoriales pendant la période du 1er février 2018 au 31 octobre 2018.

Conformément à l’article L. 3221-10-1 du Code Général des Collectivités Territoriales,  le Conseil départemental,
après en avoir délibéré le 23 février 2016, m'a autorisé pour la durée de mon mandat, à :

- Intenter au nom du Département, les actions en justice de toute nature,

- le défendre dans les actions de toute nature intentées contre lui, tant devant les juridictions administratives 
que judiciaires, (à l'exception toutefois de la défense sur les recours en cassation ou en appel formés par des 
tiers devant le Conseil d'Etat et la Cour de Cassation ne s'inscrivant pas dans le cadre d'une procédure 
d'urgence), qu'il s'agisse notamment d'une assignation, d'une intervention volontaire, d'un appel en garantie, 
d'une constitution de partie civile, d'un dépôt de plainte avec constitution de partie civile, d'une citation directe, 
d'une procédure d'urgence, d'une procédure de référé et des recours contre les ordonnances de référé 
d'urgence, d'une action conservatoire ou de la décision de désistement d'une action.

Au présent rapport est annexé un état des dossiers ayant fait  l’objet  de cette compétence déléguée pour la
période du 1er février 2018 au 31 octobre 2018.

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- de prendre acte de la liste des dossiers contentieux figurant en annexe du présent rapport et pour le 
traitement desquels les compétences déléguées, ci-dessus rappelées, ont été utilisées, conformément aux 
dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales.
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1ère C - Patrimoine Départemental

1ère C - Patrimoine Départemental

GESTION PATRIMONIALE

5        CESSION CENTRE DE VACANCES MAYET DE MONTAGNE
(ID WD : 18869)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Jocelyne COCHIN

Ce rapport présente la cession du centre de vacances de Mayet de Montagne.

Le Département est propriétaire d’un ensemble immobilier, classé dans le domaine public, affecté à usage de
centre de vacances, situé au lieudit « La Roche » sur la commune du Mayet de Montagne dans l’Allier, au terme
de plusieurs actes notariés datés du 24/06/1937, pour l’immeuble principal, et des 03/06/1950 et 10/07/1981 pour
les parcelles non bâties situées aux abords.

Cet ensemble immobilier d’une surface utile de 2 590m2 est situé sur les parcelles cadastrées D 69 (500m2), 71
(5 690m2),  72 (20 540m2),  73 (4670m2),  454 (12 940m2),  455  (6m2),  495  (1 908m2),  496  (17 552m2),  499
(3 640m2), 580 (3 387m2), 581 (413m2), 582 (38m2) pour une surface totale de 7he12a84ca.

Cet ensemble de parcelles d’un seul tenant supporte 3 bâtiments comprenant : 
-  Bâtiment  A  d’une  surface  totale  de  1 750m2:  dans  la  partie  ancienne  du  bâtiment,  au  rez-de-chaussée ;
réfectoire,  cuisine,  salle  à manger,  plonge,  réserve et  au 1er étage bureau de direction,  salle  de réunion,  3
chambres et au second étage sous combles, lingerie, dortoirs.
Dans la partie la plus récente, au rez-de-chaussée, 4 dortoirs de 10lits avec 2 blocs comprenant chambre des
moniteurs et sanitaires, au 1er étage : 4 dortoirs de 10lits et chambres animateurs, sanitaires en bout d’étage.

Dans le prolongement de ce bâtiment, sur un seul niveau, un ensemble de 14 douches collectives et chaufferie
gaz (cuve propane) avec panneaux solaires pour la production d’eau chaude installée en 2016.

Au sous-sol, locaux de stockage, cave et locaux techniques.

- Bâtiment B : grande salle d’activité, 2 garages pour une surface de 580m2

-  Bâtiment  C :  édifié  sur  2  niveaux  comprenant  une  partie  à  usage  d’infirmerie(107m2),  la  maison  du
gardien(90m2), et un espace atelier/remises, pour une surface totale de 260m2.

Cet ensemble est classé, pour partie en zone Nt au Plan Local d’Urbanisme de la Commune (parcelles D71-72-
73-580-581) et en zone A pour les parcelles restantes.

Le service des Domaines consulté a estimé ce bien dans un avis du 24 octobre 2016 à 400 000 €.

Cet ensemble immobilier est dans un état médiocre, et ne dispose pas de chauffage dans la partie à usage de
centre de vacances.

L’Assemblée départementale a, lors de sa réunion du 13 juillet 2017, décidé de ne plus organiser de séjours dans
ce centre de vacances au-delà de la période estivale 2018 et donc de le fermer au 31 août 2018.

Il  vous  est  proposé  dans un premier  temps,  de constater  la  désaffectation de ce  site  et  de  prononcer  son
déclassement du domaine public départemental.

Il vous est demandé dans un second temps de statuer sur l’offre reçue par la Communauté de Communes Vichy
Communauté.

N’ayant pas de projet départemental sur cette emprise foncière, le Département a proposé ce bien à la vente à la
Commune de Mayet de Montagne et la Communauté de Communes de Vichy Communauté.

Cette dernière a par courrier du 4 décembre dernier, indiqué vouloir se porter acquéreur de la totalité du site à
hauteur  de  150 000 €  net  vendeur,  sous  réserve  de  l’approbation  du  conseil  communautaire  de  Vichy
Communauté.

Cette offre est motivée par la volonté de la Communauté d’agglomération de se substituer à la Commune du
Mayet,  qui  ne  peut  porter  cette  acquisition,  afin  d’éviter  une  nouvelle  friche  dans  ce  secteur  et  permettre
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l’installation dans une partie des locaux d’une association locale AVERPAHM , œuvrant  dans le domaine du
handicap.

En parallèle de l’évaluation des Domaines,  une expertise immobilière avait  été réalisée par le Cabinet  privé
Flemming en 2018, lequel avait situé la valeur vénale de ce site entre 250 000 € et 280 000 €, au regard des
travaux importants de rénovation du site à engager et du peu de reconversion possible.

Bien que la proposition qui nous est faite soit inférieure à ces estimations, il convient de prendre en compte la
réelle  atonie  du  marché  local  (aucune autre  offre  n’est  parvenue)  et  la  dégradation  irréversible  de  ce  bien
immobilier sur une très courte période du fait de l’absence de chauffage et d’isolation.

C’est  pourquoi,  il  vous est  proposé d’accepter de céder ce bien à la Communauté de Communes de Vichy
Communauté, au prix de 150 000 € net vendeur et de confier la rédaction du futur acte authentique à l’étude
notariale située la plus proche du bien vendu soit  l’étude de Maître BARTHELET André, notaire à Mayet de
Montagne.

M. le Président. – Nous devons dument motiver parce qu’il y a l’estimation des domaines, par rapport à un projet
public à caractère social. Le projet public à caractère social c’est surtout pour que des aidants dans le monde du
handicap puissent avoir un lieu de repos. Je propose que dans le texte de la délibération soit précisé ce côté
social qui peut expliquer la position de notre assemblée.

 Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- de constater la désaffectation du centre de vacances du Mayet de Montagne à compter du 31 août 2018
et de prononcer son déclassement du domaine public départemental,

- d’accepter les conditions financières définies pour la cession de ce site au profit de la Communauté de
Communes  Vichy  Communauté  aux  fins  de  permettre  la  réalisation  d’un  projet  d’intérêt  général  à
vocation sociale comme précisé dans le présent rapport,

-  de désigner  l’étude notariale  de Maître  BARTHELET André,  notaire  au Mayet  de Montagne pour la
rédaction des actes authentiques à intervenir,

- d’autoriser M. le Président à signer les actes translatifs de propriété.
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1ère C - Ressources Humaines

1ère C - Ressources Humaines

6        LE PERSONNEL (ID WD : 17706)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Jean-Gérard PAUMIER

- Rémunération des Assistants familiaux
- Modification du tableau des effectifs
- Détermination de nouveaux ratios

I – REMUNERATION DES ASSISTANTS FAMILIAUX

Depuis  2009,  les  Assistants  familiaux  bénéficient  comme  l’ensemble  du  personnel  départemental,  d’une
rémunération complémentaire de 100 euros avec la paie de décembre en application d’une délibération prise tous
les ans en fin d’année.

Par ailleurs, afin d’intégrer durablement l’augmentation des 100 euros versée avec la paie de décembre, il est
proposé  de  la  verser  mensuellement  par  douzième.  Pour  ce  faire,  il  convient  d’augmenter  la  base  de
rémunération  mensuelle  des  assistants  familiaux  pour  l’accueil  continu  des  enfants,  sous  la  forme  d’une
majoration d’1 heure de SMIC mensuelle, comme suit : 

Intitulés Valeurs
Accueil continu 1 enfant 50 h + 71 h = 121 h SMIC brut
Accueil continu 2 enfants 50 h + 161 h = 211 h SMIC brut
Accueil continu 3 enfants 50 h +254 h = 304 h SMIC brut
Accueil continu 4 enfants 50 h + 355 h = 404 h SMIC brut

Cette année, il a été décidé d’augmenter à titre exceptionnel et non reconductible la rémunération du mois de
décembre 2018 à hauteur de 100 € bruts supplémentaires à ceux de 2009.  

Aussi, il est proposé de majorer le nombre d’heures de SMIC à concurrence d’un montant de 200 euros bruts
pour tous les assistants familiaux présents au 1er décembre 2018.

II – MODIFICATIONS DU TABLEAU DES EFFECTIFS

Différentes modifications du tableau des effectifs sont  nécessaires au bon fonctionnement des services,  à la
gestion des mouvements de personnels et des remplacements. Ces transformations, créations et suppressions
sont indiquées ci-dessous et dans les tableaux en annexe 1 et 2.

Territoire Nord Est – Maison départementale de la Solidarité d’Amboise

Afin d’assurer le remplacement du Directeur de Territoire (poste n°001463), des mesures de publicité élargies ont
été mises en œuvre sur les grades d’attaché, de conseiller socio-éducatif et d’administrateur. Toutefois, au regard
de la pénurie de profils dans le domaine social, de la situation géographique, et pour les besoins du service, il est
proposé, dans l’hypothèse d’absence de candidatures statutaires, d’ouvrir la possibilité de recourir à un agent
contractuel, en application des dispositions de l’article 3-3 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant
diverses dispositions relatives à la fonction publique territoriale. L’agent devra disposer d’une solide expérience
sur des postes similaires et sa rémunération sera fixée, toutes indemnités comprises, par référence à un des
indices d’un des grades des cadres d’emplois de conseiller socio-éducatif, d’attaché territorial ou d’administrateur.

Territoire Sud Est – Maison départementale de la Solidarité de Loches
Par délibération en date du 28 septembre dernier, le poste de Directeur de Territoire de Loches avait été ouvert à
un recrutement  par  voie contractuelle  dans l’hypothèse d’absence de candidatures statutaires.  Toutefois,  par
similitude  avec  le  poste  ci-dessus  ouvert  actuellement  à  Amboise,  il  convient  d’aligner  la  possibilité  de
rémunération de l’agent par référence aux trois cadres d’emplois cités, à savoir conseiller socio-éducatif, attaché
territorial ou d’administrateur.

Postes de médecins dans les territoires
Actuellement, quatre postes de médecin (n° 000130 ; 000147 ; 000142 ; 001294) sont vacants dans les territoires. Aussi,
au  regard  de  la  pénurie  de  professionnels  de  santé,  et  pour  les  besoins  du  service,  il  est  proposé,  dans
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l’hypothèse d’absence de candidatures statutaires, d’ouvrir la possibilité de recourir à des agents contractuels, en
application des  dispositions de l’article  3-3  de la  loi  n°  84-53  du 26 janvier  1984 modifiée portant  diverses
dispositions relatives à la fonction publique territoriale. Les agents devront disposer d’une expérience sur des
postes similaires et leur rémunération sera fixée, toutes indemnités comprises, par référence à un des indices
d’un des grades du cadre d’emplois des médecins territoriaux.

Maison Départementale des Personnes Handicapées
Au regard  du non remplacement  d’un agent  instructeur  mis  à  disposition  par  l’Etat  auprès de la  MDPH,  la
Direction Générale de la Cohésion Sociale a décidé de compenser financièrement le coût de ce poste par le
versement d’une subvention annuelle. Aussi, afin de permettre la continuité du service, il est proposé de procéder,
à compter du 1er janvier 2019, à la création d’un poste d’adjoint administratif qui sera mis à disposition de la
MDPH contre remboursement. Ce poste est destiné à être occupé par un agent stagiaire ou titulaire d’un des
grades du cadre d’emplois. Cette création de poste est donc financièrement neutre.

. Suppressions de postes
Au regard des différents mouvements de la collectivité et des non remplacements, il est proposé de procéder,
suite  à  l’avis  du  Comité  technique  de  novembre,  à  une  mise  à  jour  du  tableau  des  effectifs  tendant  à  la
suppression de 60 postes. Il s’agit en majorité de postes non remplacés.
Vous trouverez en annexe 2 la liste des cadres d’emplois concernés et les effectifs correspondants.

III - DETERMINATION DES RATIOS D’AVANCEMENT DE GRADE : NOUVEAUX CADRES D’EMPLOIS

Dans le cadre de la mise en œuvre du protocole relatif aux parcours professionnels, carrières et rémunérations,
une nouvelle étape de cette réforme a été franchie. Elle a pour objet la revalorisation des cadres d’emplois de
catégorie B à caractère socio-éducatif, ainsi que la création d’un nouveau grade dans le cadre d’emplois des
conseillers socio-éducatifs.

Nouveau cadre d’emplois des assistants socio-éducatifs 
Les décrets n° 2017-901 du 9 mai 2017 pour les assistants socio-éducatifs, et n° 2017-902 pour les éducateurs
de jeunes enfants, entreront en vigueur le 1er février 2019 et disposent que ces cadres d’emplois relèveront de la
catégorie A. Ces décrets précisent la nouvelle structure de carrière de ces personnels sociaux. Ainsi, les cadres
d’emplois seront tous les deux organisés en deux grades, le premier grade étant, lors de la constitution initiale,
structuré en deux classes. Le grade d’assistant socio-éducatif comprendra les assistants socio-éducatifs de 2ème

classe et de 1ère classe. Le grade terminal prend le nom d’assistant socio-éducatif de classe exceptionnelle. De
même, le cadre d’emplois des éducateurs de jeunes enfants sera composé du grade d’éducateur de jeunes
enfants (lui-même réparti en deux classes), et du grade d’éducateur de jeunes enfants de classe exceptionnelle.

Création d’un grade de conseiller socio-éducatif hors classe 
Au 1er février 2019, un nouveau grade sera créé dans le cadre d’emplois des conseillers socio-éducatifs. Celui-ci
comprendra alors  3 grades :  conseiller  socio-éducatif,  conseiller  supérieur  socio-éducatif,  et  conseiller  socio-
éducatif hors-classe.

Détermination des ratios d’avancements de grade
Suite à ces réformes, il convient de fixer des ratios d’avancements pour les nouveaux grades et classes ainsi
créés. 
Il est proposé de conserver le ratio de 15 % des agents promouvables pour l’accès à la première classe des
grades d’assistants socio-éducatifs et d’éducateur de jeunes enfants, et de fixer à 9 % le ratio pour l’accès aux
grades  d’assistants  socio-éducatifs  de  classe  exceptionnelle  et  d’éducateur  de  jeunes  enfants  de  classe
exceptionnelle, qui sont les grades terminaux de ces deux nouveaux cadres d’emplois.
Par ailleurs, compte tenu de l’analogie du cadre d’emplois des conseillers socio-éducatifs avec ceux de catégorie
A des filières administrative et culturelle, il est proposé de conserver le ratio à 25 % des agents promouvables
pour l’accès au grade de conseiller supérieur socio-éducatif, et de fixer à 9 % le ratio pour le grade de conseiller
socio-éducatif hors-classe.
Un tableau récapitulatif  de tous les ratios existant  au Conseil  départemental,  incluant  ces  nouveaux cadres
d’emplois, est joint au présent rapport en annexe 3.

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.
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Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

D’approuver les termes du présent rapport
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2 DEUXIEME COMMISSION : AFFAIRES SOCIALES

Secrétariat Général

Secrétariat Général

ENFANCE, FAMILLE ET INSERTION

7        DÉCISION MODIFICATIVE N°2 - AJUSTEMENTS DE CRÉDITS
(ID WD : 18717)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Nadège ARNAULT

Le présent rapport a pour objet de proposer l’inscription des crédits nécessaires au regard des besoins estimés à
ce jour à hauteur de 2 025 000 € de dépenses de fonctionnement et 292 132 € en recettes de fonctionnement :  

Ainsi,  2 M€ sont proposés au titre de la Politique Enfance et Famille afin d’assurer le paiement des structures
d’hébergement (placements en MECS), jusqu’au 31 décembre 2018. 

Par  ailleurs,  25 000 € sont  proposés  au  titre  de  la  Politique  Insertion,  afin  de  couvrir  les  dépenses
supplémentaires d’allocation RSA estimées à 75 000 €, dont 50 000 € sont financés par virement interne. 

Enfin,  un ajustement  de  crédits  entre  chapitres  est  proposé  à  hauteur  de 15 000 €,  au  titre  de la  Politique
« Habitat ».

Par ailleurs une régularisation de recettes liées à la récente notification d’attribution du Fonds de Mobilisation
Départementale pour l’Insertion (FMDI) est à inscrire à hauteur de 292 132 €.  

Ces ajustements ne figurent pas au présent projet de budget.

• POLITIQUE ENFANCE ET FAMILLE  

PROTECTION

Placement des maisons d’enfants à caractère social     :   2 000 000 €

Les  crédits  inscrits  au  budget  pour  le  financement  des  Maisons  d’enfants  à  caractère  social  s’élèvent  à
28 450 000 €. 

L’état de consommation de ces crédits après 10 mois d’exécution budgétaire affiche en projection un besoin
supplémentaire  de 2 500 000 €,  dont  500 000 € sont  financés par  virement  et  2 M€ sollicités à la présente
décision modificative. 

Le  coût  des  appels  à  projets  lancés  au  premier  semestre  2018  permettant  l’ouverture  de  250  places
supplémentaires pour la prise en charge des Mineurs Non Accompagnés ont été sous évalués par les services
lors de l’élaboration du budget supplémentaire et de la Décision Modificative du 26 octobre 2018. 

En effet, le flux croissant d’arrivées incessant des Mineurs Non Accompagnés (443 situations prises en charge
par le Département au 15 novembre 2018, soit 27 % de la totalité des accueils de l’Aide Sociale à l’Enfance) et
l’activité très soutenue de l’Aide Sociale à l’Enfance ne permettant pas de dégager des marges d’économies sur
d’autres lignes budgétaires.

Il convient par conséquent d’inscrire 2 000 000 € lors de cette décision modificative pour assurer le paiement des
structures d’hébergement jusqu’au 31 décembre 2018.

• POLITIQUE INSERTION   

Le présent rapport a pour objet d’ajuster les crédits inscrits au titre des politiques des Personnes en difficulté,
d’une part, et de l’Habitat d’autre part, aux besoins identifiés pour terminer l’exercice budgétaire.
 
Cette actualisation se traduit par une hausse des dépenses de fonctionnement dédiées à l’insertion, à hauteur de
75 000 €, dont 50 000 € financés par virement interne, afin de couvrir les dépenses supplémentaires d’allocations
RSA et un ajustement de crédits de fonctionnement, entre chapitre, pour la thématique de l’Habitat.  

INCLUSION DES PUBLICS EN DIFFICULTE :

Retour sommaire
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Allocation RSA socle majoré     :   + 25 000 € en dépenses et 292 132 € en recettes.

Globalement, une augmentation de 25 000 € de crédits est présentée. 

La forte progression de la dernière mensualité d’octobre d’un montant de 6 684 790,04 € (+ 6,9 % par rapport à la
mensualité précédente et + 4,72 % sur la même période en 2017) a induit un taux de consommation record de
l’enveloppe RSA. Le CA 2018 s’établit ainsi à 77 237 194 € quand il était de 76 769 731 € en 2017. 

Aussi, le solde aujourd’hui disponible ne permet plus de faire face à cet ultime appel à paiement de l’exercice
2018.       

Le besoin de financement supplémentaire s’élève à 75 000 €, ramené à 25 000 €, grâce à un redéploiement de
crédits de 50 000 € non consommés par la Direction des Ressources Humaines.

Cette dépense supplémentaire est compensée par une régularisation de recettes liée au versement du Fonds de
Mobilisation Départementale pour l’Insertion (FMDI), à hauteur de 292 132 €, dont l’arrêté d’attribution reçu le 14
novembre dernier est un peu supérieur au montant prévisionnel inscrit lors du vote du BP 2018.

III – POLITIQUE HABITAT

DISPOSITIFS SPECIFIQUE LIES A L’HABITAT : 

Actions en faveur des gens du voyage     : virement de 15     000     €  

Il convient de procéder à un ajustement de crédits de 15 000 € entre chapitres dédiés à cette thématique, afin de
permettre le versement de la subvention allouée dans le cadre de la médiation des grands passages.  

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- de voter les inscriptions suivantes qui ne figurent pas au projet de budget.

POLITIQUE ENFANCE ET FAMILLE

PROGRAMME « PROTECTION »
Opération «     Placements en Maisons d’Enfants à Caractère Social   »

Dépenses de fonctionnement

Chapitre 65 - article 652412 - fonction 51 - Maisons d’Enfants à Caractère Social………………...2 000 000 €

POLITIQUE INSERTION

PROGRAMME « INCLUSION DES PUBLICS EN DIFFICULTES » 
Opération     : Allocations  

Dépenses de fonctionnement :

Retour sommaire
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Chapitre 017 –Article 65172– Fonction 567 – RSA  
Versement pour l’Allocation Forfaitaire Majoré………………………………………………………………+ 25 000 €

Recettes de fonctionnement :

Chapitre 74 –Article 74783– Fonction 58 –   
Fonds de Mobilisation Départementale pour l’Insertion ……………………………………………………+ 292 132 €

POLITIQUE HABITAT

PROGRAMME « DISPOSITIFS SPECIFIQUES LIES A L’HABITAT »
Opération «     Actions en faveur des gens du voyage     »  

Dépenses de fonctionnement 

Chapitre 65 - article 6568 - fonction 72 - Autres participations................................................................- 15 000 €

Chapitre 011- article 611 - fonction 72 – Contrats de prestations de services .......................................+ 15 000 €

Retour sommaire



Présentation Délégation de Service Public LONGEVILLE-SUR-MER 
 
Mme ARNAULT. – Comme vous le savez lors de la session du 13 juillet 2018, les principes de la délégation 
ont été fixés, c’est-à-dire : 

- d’accueillir des enfants du département d’Indre-et-Loire pendant toute la période estivale pour des 
séjours « colonies de vacances », 

- maintenir un prix du séjour à « caractère social » avec une clause de modération sur laquelle le 
Conseil départemental qui conserve un pouvoir de décision s’engagera à co-financer les séjours d’été, 

- augmenter la période d’ouverture avec une proposition de séjours courts pendant les petites vacances 
scolaires, l’organisation de classes de mer mais également l’ouverture à des particuliers, associations ou 
entreprises pour l’organisation d’évènements familiaux, de séminaires… 
 
Je vous rappelle les étapes du projet de la délégation de service public : 

- au 15 janvier de cette année, c’était le lancement de la consultation de la DSP 
- en avril l’analyse des offres 
- le 14 mai un premier tour de négociation 
- en juin : décision par la commission de confier la délégation de service public à Temps Jeunes 
- le 23 juillet : visites sur site et explicitation du projet d’exploitation 
- le 28 septembre : négociations financières et juridiques avec Temps Jeunes 
- le 6 novembre s’est tenu un Comité de pilotage 
- le 9 novembre : nouvelle rencontre avec Temps Jeunes 
- le 16 novembre : expertise par un cabinet d’avocats de la version consolidée du contrat 
- le 20 novembre : validation par le bureau de Temps Jeunes du contrat 
- le 29 novembre s’est tenue une Commission Générale pour la présentation de la convention 
- le 7 décembre, ce jour, présentation en session du programme de travaux et du budget 

d’investissement, du projet de convention de DSP ainsi que les tarifs pour 2019 
- avant le 31 décembre la signature de la convention de DSP. 

 
Le choix du délégataire s’est fait à l’issue des étapes de sélection et de négociation, il est proposé de désigner 
l’association Temps Jeunes comme délégataire de service public de gestion et d’exploitation du centre de 
vacances de Longeville-sur-mer. 
 
Depuis sa création, il y a 30 ans, cette association agréée (Education Nationale et Jeunesse et Sports), 
organise 100 000 journées d’activité par an : accueils collectifs de mineurs, stages de formations et accueil de 
groupes. 
Son engagement en faveur d’une meilleure reconnaissance de la qualité des vacances s’est traduite par une 
certification. 
Implantée en montagne (Savoie), moyenne montagne (Puy de Dôme) et méditerranée (Aude), le centre de 
Longeville vient en complément de leur offre existante… 
 
Nous allons avoir une présentation du volet patrimonial. 
 
M. BOUTTIER – Bonjour à tous, le site de Longeville Sur Mer occupe un terrain d’environ 3 hectares et il a 
l’avantage d’être situé en pleine forêt domaniale et bénéficie d’un accès direct à la mer. 
Le site est constitué d’un bâtiment principal en forme de U avec en partie centrale la zone restauration qui 
globalement va être conservée. De part et d’autre de cette zone, vont être aménagées, à la place des actuels 
préaux, 6 salles de classes qui permettront d’accueillir notamment des classes vertes tout le long de l’année. 
Le bâtiment bénéficiera de deux petites extensions, d’une part, un accueil et un ensemble de bureaux pour le 
personnel d’encadrement, puisqu’actuellement, le site est dépourvu d’accueil et d’autre part, une petite 
extension pour reloger l’infirmerie permettant de libérer un autre bâtiment sur le site. 
De part et d’autre de la partie centrale, les ailes du bâtiment seront restructurées. Les dortoirs seront 
cloisonnés en chambres de 4 lits. Globalement les bâtiments sont de 1937 et sont plutôt bien conservés, leur 
structure est totalement obsolète.  
 
Des manifestants qui sont entrés dans la salle de la séance scandent « retour à l’ordre du jour ». 
 
M. le Président. - Je rappelle que l’ordre du jour prévoit la colonie de Longeville sur Mer, la cession de Mayet 
de Montagne et ensuite le rapport pour les appels à projet. Ça peut se passer de deux manières : ou bien 
vous assistez à l’intégralité de la présentation de la discussion et du vote en restant comme vous l’êtes ou 
alors si c’est impossible de faire dans ces termes-là, je devrai suspendre la séance le temps que cela puisse 
se passer autrement. 
La séance est suspendue à 10h05. 
 
La séance reprend à 10h27. 
 
M. le Président. – Mes chers collègues, je tiens à être extrêmement précis ainsi que Mme ARNAULT à mes 
côtés, M. PERRIN, j’ai reçu avant-hier une demande de rendez-vous de représentants du personnel des 
différentes associations qui travaillent dans la protection de l’enfance : la Sauvegarde, SOS, notamment 



Verdier. Je les ai reçus sous 24 heures pour justement les recevoir avant la session pour pouvoir loyalement 
vous faire état, je l’ai d’abord évoqué dans mon propos. 
Une délégation, comme il est d’usage, avait demandé à assister dans le public, comme ça s’est déjà fait, sauf 
que lorsque cette délégation est entrée tout le reste des personnels présents s’est engouffré derrière. Malgré 
cela, je n’y ai pas fait obstacle volontairement en considérant que sur un sujet qui concernait ces personnels, 
ils avaient le droit d’assister au débat. Je trouve personnellement dommage qu’ils se soient manifestés de 
manière à rendre nos débats impossibles et inaudibles alors que nous abordions juste après Longeville, à 
l’ordre du jour précisément, les schémas de l’enfance. A l’issue de la discussion et du vote qu’ils aient pu 
émettre l’avis qu’ils ont émis avant, j’aurais pu le comprendre mais l’émettre avant c’est une pression 
inacceptable sur l’Assemblée. C’est la raison pour laquelle je pense, dans un souci d’apaisement, avoir agi 
comme il convenait en suspendant quelques instants la séance. Il faut savoir raison garder les décisions c’est 
vous, nous tous qui allons les prendre dans quelques instants et je pense que chacun de nous a reçu mandat 
pour voter. Le débat va reprendre. 
 
Mme ARNAULT et M. BOURDY, quelques expressions par rapport à ce qu’il vient de se passer. Elles sont de 
droit avant la reprise des rapports. 
 
Mme ARNAULT. – Merci M. le Président, chers collègues. Effectivement le propos que je vais vous lire était 
un propos qui devait arriver en introduction du rapport sur la décision appel à projet pour l’enfance. Je vais le 
lire maintenant parce que comme l’a dit M. le Président, avec M. PERRIN nous avions reçu en début d’année 
2018 cette même délégation de représentants des syndicats. La discussion est toujours très difficile parce 
qu’ils ne sont présents que pour un seul objectif, c’est la préservation des emplois. Nous y sommes-nous aussi 
très attentifs et ils souhaitaient, je me souviens du courrier qu’ils nous avaient présenté en février à M. PERRIN 
et moi-même, présenter à nouveau le même courrier hier à notre Président. Ils souhaitaient que le Conseil 
départemental s’engage à ne modifier aucun établissement, c’est-à-dire à tous les conserver, à préserver tous 
les emplois, à préserver toutes les associations. Ce qui en soit est contraire au schéma, parce que ce schéma 
prévoit des évolutions et bien entendu les établissements existeront et pourront évoluer et changer de lieu. 
On va le voir dans le rapport qui vous sera présenté tout à l’heure mais c’était un courrier que l’on ne pouvait 
pas signer dans la forme qu’il avait. Aujourd’hui c’est la réaction, parce que l’on n’a pas pris cet engagement 
hier mais il n’est pas possible de parler. Il faut savoir qu’aujourd’hui, l’appel à projet n’est pas terminé. Vous 
allez voir que dans le rapport on va vous parler d’un lot qui n’est pas fructueux, qui va être relancé, qui concerne 
238 mesures de placement et qui est une enveloppe conséquente. Le seul lot n°4 qui concerne la métropole 
est équivalent aux 4 autres lots et c’est un lot important et le temps que nous n’avons pas le résultat de ce lot, 
aucune association n’est en mesure de dire aujourd’hui qu’il y aura un manque de travail ou un manque de 
représentation de ces associations. La démarche on peut l’entendre mais quel est l’objet de cette démarche ? 
Si c’est d’être systématiquement dans l’opposition, on n’a pas pu amener le débat sur un sujet qui somme 
toute est la protection de l’enfance et de la famille. Le débat n’a pas tourné autour de cela mais autour des 
emplois et c’était difficile de s’engager par rapport à notre schéma. Je vais vous lire un petit propos que je 
souhaitais qu’ils entendent. 
Le Conseil départemental est effectivement réuni pour se prononcer sur les résultats des appels à projet de 
l’enfance lancés au printemps dernier dans la foulée du vote du schéma qui est intervenu le 2 février 2018. 
Cette démarche qui est intervenue le 2 février 2018. Cette démarche qui est innovante sur le fond, créée de 
l’inquiétude, de l’anxiété chez l’ensemble des professionnels qui œuvrent au quotidien dans la protection de 
l’enfant mais nous l’entendons et nous le comprenons. Toutefois, je ne peux laisser dire, voir crier, hier comme 
aujourd’hui et demain, que le Conseil départemental a engagé un processus de caste sociale dans ce domaine 
d’activité, alors que depuis 4 ans maintenant, le Département assume entièrement sa compétence de chef de 
file de la protection de l’enfance. D’une part, les budgets qui y sont consacrés en témoignent. De 2015 à 2018, 
le budget alloué et consommé à l’enfance a augmenté de 10 %. En juin dernier, chers collègues, nous votions 
une augmentation aussi de 300 000 € pour permettre d’apporter des solutions à des situations qui étaient en 
attente, des mesures qui étaient prononcées par le juge et que nous n’avions pu mettre en application. Donc 
nous avons apporté un soutien pour une vingtaine de mesures. 
Aujourd’hui, nous allons vous proposer de prendre en charge la totalité des mesures qui sont en attente, 
notamment les mesures d’assistance éducative en milieu ouvert et en milieu ouvert renforcé, soit 117 mesures 
pour un coût global de près de 584 000 € et que l’on vous demande de financer sur les 3 années 2018-2019-
2020 et dont la mise en œuvre sera assurée par l’ADSE 37 et SOS Jeunesse.  
Cette proposition répond à trois objectifs : juridiquement, ces mesures prescrites par les magistrats s’imposent 
au Conseil départemental, socialement leur non mise en œuvre entrainent de facto des dégradations de 
situations pouvant conduire au placement, ce qu’il nous faut éviter, enfin cela permettra un contexte plus 
efficient de mise en œuvre de la nouvelle offre. C’est-à-dire que nous souhaitions que les personnes qui 
seraient retenues pour les appels à projets puissent mettre en œuvre, comme le prévoit le schéma, sans avoir 
à purger des demandes en attente. D’autre part, notre chef de fil nous l’assumons depuis le lancement des 
travaux d’élaboration du schéma et je voudrais rappeler que le schéma n’a pas été élaboré que par le Conseil 
départemental. Tous les acteurs, de près ou de loin, qui interviennent pour l’enfant et la famille, étaient 
associés à la préparation du schéma. Je veux le rappeler parce que l’on semble l’oublier et tout mettre sur le 
dos du Conseil départemental. D’abord pour se conformer aux objectifs et enjeux de la loi du 14 mars 2016, 
parce que nous avons notre schéma, mais notre schéma nous l’avons fait justement pour mettre en œuvre ce 
que disait la loi de 2016 « mettre au centre les besoins de l’enfant et de la famille ». Donc c’était favoriser la 
place de l’enfant dans sa famille, renforçant l’offre de prévention et de protection à domicile via la 
restructuration et l’adaptation de l’offre existante. C’était organiser une politique plus qualitative par des 
réponses adaptées et individualisées en impliquant les familles, ce qui suppose d’abord un maillage territorial 



des dispositifs en proximité. Nous devons prioritairement répondre aux besoins de l’enfant et des familles. 
Alors la proximité, parfois, elle n’est pas souhaitable et bien nous en tiendrons compte. S’assurer d’une 
approche partenariale des missions de prévention et de protection de l’enfance au travers d’une responsabilité 
partagée. Ces fondamentaux nous ont donc conduit à penser et proposer avec nos partenaires que je 
rappellerai tout à l’heure une nouvelle répartition territoriale et qualitative de l’offre de la protection de l’enfance 
en insistant, tel que les magistrats pour enfant ont eu l’occasion de nous le dire, sur le principe de subsidiarité 
à savoir mettre en œuvre en premier lieu des mesures administratives de prévention avant toute saisine 
judiciaire. La publication du classement émis par la commission de sélection des appels à projets inquiète les 
associations de la protection de l’enfance mais le Conseil départemental s’est toujours engagé à maintenir les 
emplois. Les besoins existent, il y a de la place pour tous, pour un quotidien, prévenir ou protéger. A ce titre, 
je tiens à souligner en tant que co-présidente de la commission de sélection des appels à projets, dont il 
convient de rappeler la qualité des membres qui y siégeaient, conformément aux dispositions réglementaires, 
certains de nos collègues Conseillers départementaux, des représentants des services de l’Etat, de la 
Direction départementale de la cohésion sociale, de la police judiciaire de la jeunesse, de secteur associatif 
tel que l’UDAF, la FICOSIL, l’UNA, l’ADMR, l’URIOPSS et les représentants des usagers. Les attendus et les 
résultats des appels à projets sont avant tout le fruit d’un travail collectif et non le produit d’un travail solitaire 
mené par les services du Conseil départemental. 
Cette commission a été à l’écoute et a travaillé dans la bienveillance à l’égard des candidats auditionnés. Et 
là j’insisterai avec une impartialité et une objectivité certaines conduisant chacun des membres à participer 
activement y compris les représentants des usagers. 
Critiqué sur le fond et la forme, l’appel à projets doit cependant être perçu comme une réponse à l’inertie et 
au risque de ne jamais se réinterroger sur les pratiques. Cela a toujours été notre volonté, les membres de la 
commission ont souligné cette nouvelle dynamique en cohérence avec les besoins des enfants et des familles. 
Une dynamique également comme nous l’a dit tout à l’heure notre Président remarqué par M. Jean-Philippe 
VINQUANT et aussi par M. Olivier NOBLECOURT, mais aussi et surtout par les autorités judiciaires et les 
juges pour enfants avec lesquels nous entretenons un partenariat exigeant mais de qualité qu’il est nécessaire 
de rappeler. A ce titre, et l’occasion m’en est donnée ce matin, je tiens à vous préciser mes chers collègues, 
que le Conseil départemental par la voie des services a été auditionné le 5 décembre par la Cour d’appel 
d’Orléans dans le cadre d’une mission de contrôle de fonctionnement du Tribunal pour enfants d’Indre et Loire. 
Cette dernière a salué à cette occasion la richesse et la qualité de notre partenariat, et ce notamment depuis 
2 ans et demi, à la fois à travers la construction du schéma dont la qualité a été reconnue, en mettant en 
exergue que l’Indre et Loire est un département très actif dans la mise en œuvre de mesures et d’actions de 
prévention. Sans trahir les propos qui ont été tenus, nous retenons de cet échange qu’en Indre et Loire, une 
colonne vertébrale a été construite avec le schéma de l’enfance en conformité avec le cadre légal, que la 
cellule de recueil des informations préoccupantes s’est construite et évolue dans une concertation franche et 
fructueuse avec les autorités judiciaires, et enfin que la cohérence avec la loi de la mise en œuvre d’une 
nouvelle offre territoriale est de qualité. Les efforts ont été remarqués, il faut que l’on poursuive et notamment 
en renforçant le rôle de l’observatoire départemental de la protection de l’enfance, là encore un outil 
indispensable à l’ensemble des acteurs de la protection de l’enfance. Suivi par l’essentiel de nos partenaires, 
le Conseil départemental poursuit ses engagements. Une œuvre qui sera complètement redessinée dans les 
prochains mois, dès lors que l’ensemble des lots aura été affecté, considérant qu’aujourd’hui le lot relatif aux 
places d’hébergement sur la Métropole doit être relancé, en proposant une organisation plus dynamique et 
plus opérationnelle des 238 places de ce territoire. Ainsi, dans les prochains jours un appel à projets sera 
publié en proposant deux lots sans répartition ni limite géographique. 
 
Pour conclure ces propos essentiels à la bonne compréhension de tous, de ce dossier extrêmement sensible, 
d’abord pour les enfants et les familles que nous accompagnons et dont nous avons la responsabilité mais 
également pour l’ensemble des acteurs de la protection de l’enfance. Tous attendent un service public de 
qualité de la protection de l’enfance, aussi, le dispositif qui doit se mettre en œuvre progressivement, offrira 
pour les enfants d’Indre et Loire, 1368 places ou mesures, soit une augmentation de 9 %, soit 115 mesures 
supplémentaires. Tout en sachant que le nombre total de places autorisé, ce qui est différent des places 
financées par le Département, les places autorisées resteront inchangées pour que chacun des opérateurs 
d’Indre et Loire puissent toujours accueillir des enfants d’autres départements. 
En outre, le Département s’engage à accompagner l’ensemble des opérateurs dans la mise en œuvre de 
l’appel à projets et cela dans les 15 jours prochains puisque je rencontrerai personnellement avec les services 
chacune des associations concernées. 
Je le répète donc, le Conseil départemental n’a jamais eu et n’a nullement la volonté de nuire aux salariés de 
la protection de l’enfance dont nous connaissons les mérites, son seul intérêt est de disposer d’une offre 
répondant aux besoins des enfants, c’est-à-dire répondant à la loi de mars 2016 en cohérence avec les 
décisions prises par les autorités judiciaires tout en préservant l’emploi. 
 
M. le Président. – Merci Nadège. Effectivement c’est le point central, c’est faire en sorte que dans la nouvelle 
donne en cours il n’y ait pas de laissé pour compte des personnels. On a vu avec le Laboratoire, des 
inquiétudes de même nature. Là il s’agit de personnels départementaux. Je le rappelle il s’agit de personnels 
de statut privé. Pour le personnel de statut départemental, la même inquiétude était exprimée. Ça s’était 
manifesté et la suite a bien montré que tout a été fait pour qu’il n’y ait aucun laissé pour compte au Laboratoire. 
La cession de Mayet-de-Montagne sur laquelle on va revenir dans quelques instants, j’ai appelé le gardien, 
qui y est depuis longtemps, il n’y a aucun problème. On est déjà en discussion avec la Communauté de 
Communes de Vichy Communauté pour qu’il puisse retrouver une activité et qu’on puisse l’aider. On a 



vraiment ce souci profond. Par contre la réponse consiste à dire il faut tout maintenir ce qui existait partout 
avec les mêmes, je crois qu’elle n’est pas recevable aujourd’hui. Evoluer ne veut pas dire briser des choses. 
 
Monsieur BOURDY et Madame CHAIGNEAU. 
 
M. BOURDY. – Mes chers collègues, je voulais tout d’abord remercier Nadège de son intervention, je pense 
qu’il serait bon que nous puissions en être destinataire parce que je crois que chacun d’entre nous dans son 
territoire doit pouvoir avoir des rencontres avec le personnel qui est inquiet et présenter un certain nombre 
des arguments que tu as évoqué très en détail. C’était également extrêmement intéressant. Je voudrais dire 
aussi que j’ai vu que tu étais affectée par ce qui s’était passé. Nadège je voudrais dire que tu n’es pas en 
cause. J’ai souvenir d’interventions et je le dis où tu évoquais que l’action sociale n’était pas une charge, 
chacun d’entre nous ici s’en souvient, mais une mission. Tu as toute notre sympathie, toute notre amitié et je 
tenais à le dire. 
Applaudissements 
Il est clair qu’il n’était pas possible de délibérer dans une session apaisée et depuis 1998 où je suis élu, c’est 
la première fois que je vois occupés ainsi les bancs de l’Assemblée et même non seulement ceux du public 
mais les nôtres. J’ai connu une époque où l’on fermait les portes pour que les gens ne sortent pas. Il s’agissait 
des élus. 
Nous comprenons, tu le disais toi aussi, on est dans une période difficile. On est dans une période où il n’y a 
pas de sérénité, pas de colonne vertébrale dans les réflexions et où tout changement plus que jamais, toute 
évolution est prise avec suspicion. Il faut tenir compte de cela et je regrette d’autant plus que l’ensemble des 
manifestants qui étaient avec nous dans cette séance n’aient pas pu entendre totalement ce que tu as dit. J’ai 
eu l’occasion d’échanger avec certains, qui considéraient que leur projet et leurs emplois étaient plus que 
menacés. Il faut bien montrer que l’on est en pleine discussion, que rien n’est défini, rien n’est bloqué et qu’en 
ce qui concerne l’appel d’offres, c’est le lot le plus important et celui qui concerne en grande partie un certain 
nombre de personnes qui étaient là qui demeure. Vous le savez les uns ou les autres, que quelles que soient 
nos obédiences politiques, on est suffisamment attentif, c’est la première fois, que nous avons voté le budget 
et si nous l’avons voté la raison elle est simple, à l’Enfance et aux Collèges il y avait plus d’argent de consacré 
que dans d’autres domaines. Je crois que l’on est aussi garant de la qualité de l’exécution du budget et cette 
qualité d’exécution jusque-là on en a toujours été témoin. Il faut maintenir le lien et une action poussée par 
l’inquiétude ne doit pas nous conduire à rompre les ponts mais au contraire à bien sentir que l’heure est grave, 
ça ne tient pas qu’à ce qu’il se passe au Conseil départemental et que plus que jamais au moment où il faut 
que la société évolue, cette évolution doit être suivie, j’étais enseignant, les élèves d’il y a 10 ans ne sont pas 
les mêmes que ceux d’aujourd’hui. Il faut coller à cela. J’avais aussi des enfants de classe d’adaptation, 
certains qui venaient de Verdier, il y a un vrai travail à faire à propos de l’éducation. Je le disais une autre fois 
en séance, on a la charge de ces enfants, c’est une richesse, c’est une mission parce que l’on prend des 
personnes qui sont déjà blessées et que quelle que soit l’attention que l’on donne, on ne répare pas certaines 
absences.  
Le Conseil départemental est parfaitement conscient de cela. Continuons à suivre le travail qui est réalisé, 
continuons à le porter à communication de l’ensemble des personnels des différentes institutions et nous irons 
vers une société plus apaisée, humaine et donnant aux plus fragiles d’entre nous la capacité d’exercer plus 
tard leurs droits de citoyens. 
 
M. le Président. – Merci Patrick, effectivement je te rejoins, on est tous d’accord entendons les inquiétudes, 
oublions les débordements parce que l’enjeu le mérite, il n’est pas là. C’est d’ailleurs la raison pour laquelle je 
n’ai absolument pas fait obstacle à ce que tout le monde puisse venir ici parce que je pense qu’avoir pu assister 
à l’ensemble du débat eu pu être intéressant pour toutes les personnes qui manifestaient. Une inquiétude que 
je crois sincère. 
 
Martine. 
 
Mme CHAIGNEAU. – Mes chers collègues, Patrick a parlé de la sympathie que nous avons à l’égard de 
Nadège, je voudrais ajouter la reconnaissance de la compétence. C’est important de ne pas être que dans 
l’émotion mais d’avoir un petit peu de recul et je crois que la façon dont les choses sont traitées est correcte 
même plus que correcte. Je voudrais saluer ici la façon dont les commissions sont gérées et dont la 
participation de tous est permise et si cet appel à projets et ce dossier est présenté aujourd’hui c’est aussi 
parce que tous nous y avons travaillé. C’est présenté de façon collective, à notre époque où il y a pas mal de 
clivage et de lutte c’est important de le souligner. Toute évolution entraine automatiquement de l’inquiétude, 
évidemment un nouvel appel à projets, une évolution dans la façon de travailler ou dans la façon d’apporter 
des réponses, entraine obligatoirement des inquiétudes et actuellement l’inquiétude prend le pas presque sur 
la raison, pourtant ce projet a été traité en amont et sur un très long terme, je tenais à souligner que c’est aussi 
le résultat d’une réflexion et d’une écoute et d’un dialogue qui s’étaient installés et qui n’est plus possible 
actuellement pour diverses raisons. Il y a aussi le fait de croire que la parole des élus n’est plus entendable. 
J’ai entendu derrière moi tout à l’heure « de quoi il parle, etc… ». On parle de dossiers qui nous sont confiés, 
de représentation et d’un ordre du jour qui était établi et dans lequel il ne faut pas se perdre. Il faut garder à 
l’esprit que nous travaillons dans ce dossier au service des familles et des enfants, avant tout et au service 
des territoires qui est un grand sujet actuellement, donc un nouvel appel à projets avec une nouvelle répartition 
sur les territoires pour que personne ne soit perdu au bord du chemin, c’est ainsi que le dossier a été traité. 
Je regrette, et j’espère que l’on va y revenir, que le dossier de Longeville ait été balayé. Ce n’est pas l’invective 



qui fera avancer les sujets mais c’est bien l’écoute et le dialogue, je crois que le dossier des appels à projets 
a été traité de cette façon, vous avez rencontré et nous avons rencontré les différents protagonistes de ces 
dossiers. Il y a un moment où il faut être responsable de nos décisions et il est dommage de prendre des 
positionnements avant même que les appels à projets ne soient lancés et que les dossiers ne soient étudiés. 
 
M. le Président. – Merci Martine, effectivement ce positionnement très en amont s’était déjà manifesté y 
compris dans la presse. Le sujet pour moi le plus important, nous sommes dans le mandat du courage et dans 
ces dossiers, du courage partagé parce que l’on ne peut pas se contenter de ce qui existe. Qui peut dire 
aujourd’hui, le schéma l’a démontré, qu’il n’y a pas des trous dans la maille territoriale pour répondre à ce 
dossier de l’enfance. Qui peut dire que l’on répond pleinement aux demandes de placement des magistrats 
qui privilégient plutôt l’appui à la parentalité et aux familles. Qui peut le soutenir. Il faut être ouvert, il faut 
entendre les inquiétudes mais il faut aussi avoir ce débat de fond dans l’intérêt des jeunes et des familles. 
Personne n’a le monopole de l’intérêt des jeunes et des familles. Nous sommes dans des partenariats. 
 
Vincent LOUAULT. 
 
M. Vincent LOUAULT. – Les temps sont durs et je voulais vous remercier parce que vous avez laissé rentrer 
les manifestants parce que c’est aussi l’utilité de notre rôle d’élu dans un bâtiment qui représente l’histoire de 
notre département qui est très vieux, très ancien. On entendait les manifestants dire « c’est ennuyeux, on 
s’ennuie » par rapport à un discours technique de Longeville. Au bout d’une minute et demi il s’embêtait déjà 
de nous écouter et à un rapport ou deux près on rentrait dans le vif du sujet et c’est dommage car dans cette 
société où l’on cherche à faire le buzz, où on cherche à faire une image ou à faire un coup de poing ce n’est 
pas bon car cela donne une mauvaise image. Nous, nous travaillons et je remercie Nadège, nous travaillons 
tous au fond du sujet, c’est un travail de longue haleine. Tout le monde l’a rappelé, des dizaine d’heures de 
commissions avec une vraie volonté du Département d’Indre et Loire, ce n’est peut-être pas le cas dans les 
autres institutions, d’écouter, de travailler le fond des dossiers pour amener le meilleur à nos enfants dont 
nous avons la responsabilité. L’enjeu, c’est autre chose qu’une petite image et un coup de buzz. La capacité 
d’écoute c’est un effort, on a vu des personnes qui n’avaient pas envie d’écouter. En ce moment c’est la mode 
de dire on revendique et on ne veut pas écouter mais à un moment on a besoin de se poser et d’écouter et 
après la discussion faire un coup de buzz, on l’a déjà vécu et c’est normal. 
Je voulais quand même les remercier car ils sont rentrés dans l’ensemble de l’Assemblée et rien n’a bougé, 
parce qu’ils ont quand même ce respect de l’institution et de ce que représente ce bâtiment. Ce n’est pas 
toujours le cas. On peut manifester, on peut tout dire dans ce pays mais en respectant les hommes (on n’a 
pas été insultés) et les bâtiments (vos affaires n’ont pas bougé). Je voulais les remercier. 
Dans ces temps mouvementés, nous représentons l’ordre dans nos communes, le Maire représente un 
pouvoir de police dans une commune, nous représentons l’ordre, nous sommes écoutés parce que le dernier 
bastion c’est la localisation de nos mandats qui font que nous avons une écoute. Il faut que ce soit réciproque, 
sinon notre pays va se perdre dans de l’invective et dans toujours plus, toujours aller plus loin dans un combat 
d’images qui ne nous concerne pas les petits élus parce que nous sommes des petits élus et je suis fier de 
faire partie de cette Assemblée qui travaille le fond des dossiers pour apporter une vraie réponse à nos 
populations dans le respect et l’écoute de tout à chacun dans ces revendications. Merci à vous Président 
d’avoir été à la hauteur de ce que j’estime être une vraie démocratie et un vrai débat démocratique. Merci. 
 
M. le Président. – Merci Vincent. Je crois que nous aurions trahi l’esprit de la motion que nous avons votée à 
l’unanimité si on n’avait pas fait droit à ce qu’ils puissent tous ensemble être ici pour écouter quelque chose 
qui les concernait. Je pense que l’on était au cœur de la motion que nous avons votée en préambule. 
Effectivement, tu soulignes à juste titre que tout ceci s’est passé de manière extrêmement respectueuse de 
l’institution. Après, il faut que le débat ait lieu là où il doit avoir lieu c’est-à-dire maintenant ici mais effectivement 
il faut quand même saluer cela. Mais vraiment sur le fond, je pense qu’il y a une position d’écoute qu’il faut 
avoir mais l’écoute et le dialogue il faut être deux. Simplement le message que renvoie notre assemblée c’est 
que nous entendons nos inquiétudes, nous entendons les préoccupations, toutes les décisions ne sont pas 
prises et je suis sûr que chacune et chacun d’entre nous sera tout à fait vigilant dans le respect des procédures 
à prendre des décisions en pleine responsabilité par rapport à tous les partenaires qui sont soit des partenaires 
historiques de ce domaine de la protection de l’enfance, simplement rien n’est un dû, tout doit correspondre à 
des réponses sur des appels à projets.  
Je vous propose de revenir sur les délibérations que nous avons laissées en plan qui étaient sur Longeville. 
 
M. BOUTTIER – Les bâtiments datent de 1937, globalement ils sont structurellement plutôt bien conservés 
puisque les bâtiments ont toujours été occupés et entretenus, simplement aujourd’hui ils sont obsolètes dans 
leur conception, ils ne sont ni chauffés, ni isolés et ils ne peuvent servir qu’à l’usage de colonies de vacances 
en juillet et août. 
L’objet des travaux c’est bien évidemment une mise aux normes sécurité, isolations acoustique, thermique, 
incendie, etc…, mais c’est aussi et surtout transformer le site pour qu’il puisse devenir plus polyvalent et 
accueillir notamment tous les usages en cohérence avec le projet de l’exploitant Temps Jeune dont on vous 
propose aujourd’hui d’attribuer la délégation. 
Outre la transformation des locaux que je vous ai présenté tout à l’heure avec notamment l’augmentation de 
la capacité d’hébergement du site, puisqu’entre les chambres d’hébergement que l’on va restructurer et les 
hébergements complémentaires que va amener l’exploitant, on retrouve une capacité globale de 230 lits ce 
qui correspond aux jauges actuelles de Longeville et de Mayet-de-Montagne cumulés. L’opération sera 



l’occasion de retraiter par une isolation extérieure les bâtiments dont les façades sont vétustes, ce qui 
permettra de chauffer les bâtiments l’hiver. 
Un nouveau préau va être construit dans la cour intérieure en remplacement du préau qui va être restructuré 
en salles de classe. Pour mémoire, le site pourra accueillir simultanément 6 salles de classe verte ce qui est 
assez peu commun pour ce type d’établissement. 
Une extension va être aménagée en accueil puisqu’aujourd’hui le site est dépourvu d’accueil et également en 
bureau pour le personnel d’encadrement de l’exploitant. 
L’infirmerie sera relocalisée au plus près des dortoirs au niveau du bâtiment principal, cela permet de libérer 
un bâtiment pour y aménager quelques chambres supplémentaires sur le même principe d’aménagement que 
le bâtiment principal, à la différence près que ce petit bâtiment pourra fonctionner de façon autonome puisqu’il 
a son propre bloc sanitaire et sa petite cuisine et pourra accueillir toute l’année et indépendamment du 
bâtiment principal des groupes pour un public plus spécifique, enfants autistes ou handicapés mentaux qui 
nécessite un accueil particulier. Les blocs sanitaires serviront également pour les hébergements 
complémentaires aménagés par l’exploitant. 
Il ne s’agit pas uniquement de rénover le site mais bien de le transformer et de l’adapter à de nouveaux usages 
ce qui conduit à une augmentation du coût de l’opération qui est aujourd’hui estimée à 5,4 M€ TTC, honoraires 
inclus. 
En parallèle, le futur opérateur Temps Jeune a accepté de doubler ses investissements, au-delà des 450K€ 
qui étaient prévus dans son offre initiale, il va rajouter à nouveau 450K € pour un budget de 900K€ et il rajoute 
notamment dans ses investissements un réaménagement complet de parking pour les cars, l’aménagement 
d’un terrain sportif et il prendra en charge, outre les habitations légères de loisir, tout l’équipement mobilier 
des bâtiments et de ses hébergements. 
Sur la dernière vue, on peut visualiser les habitations légères de loisir qui sont proposées en complément des 
chambres restructurées dont la maitrise d’ouvrage sera assurée par le Département. L’idée étant de se 
raccrocher à l’identité vendéenne autour d’une thématique de cabanes de plage mais qui seront des 
installations pérennes qui resteront toute l’année même si elles ne serviront qu’à la belle saison. 
 
M. le Président. – Merci M. BOUTTIER, merci à vous car dans le dossier vous avez eu une part importante. Il 
faut saluer le travail qui est fait et il y a une deuxième mission qui vous attend, c’est de la mener à bien. 
 
Nadège. 
 
Mme ARNAULT. – Un projet de convention qui pour les trois premières années sera évolutif parce que la 
délégation de service public sera mise en place à partir du 1er janvier 2019 mais sans modification du site. 
Dès 2019 Temps Jeune aura cette délégation de service public mais qu’en même temps nous puissions 
accueillir le même nombre d’enfants que les années précédentes. L’engagement était d’avoir 230 places pour 
environ 800 à 900 enfants accueillis. 
Pour l’été 2019, puisque les travaux ne pourront pas être entrepris avant la nouvelle saison, Temps Jeune 
gère les accueils. Un nombre d’enfants sera accueilli à Longeville comme les années précédentes avec 150 
places et Temps Jeune a proposé un accueil à Quiberon pour 80 places. La convention sera signée en ce 
sens. 
Ensuite, dès septembre 2019, nous aurons le début de réalisation des travaux. Tant pour le Conseil 
départemental que pour Temps Jeune dans ses équipements pour être effectivement occupés dès la saison 
2020. Nous ne pouvons pas transférer tout ce qui est bâtiment avant que nous ayons le constat d’une parfaite 
réalisation de l’ensemble des travaux. Donc cette délégation de service public va évoluer au cours de ces trois 
années. Elle aura un certain terme pour l’année 2019, pour 2020 il y aura bien la livraison des bâtiments mais 
la convention définitive ne pourra être signée qu’un an après la fin des travaux, en 2021. 
 
Les négociations avec Temps Jeunes, dans un dialogue constructif, ont porté principalement sur les conditions 
de mise en œuvre du projet avec un doublement de son investissement propre ; l’engagement réaffirmé sur 
la qualité des séjours d’été avec un modèle économique ajusté, en précisant les moyens mobilisés et les flux 
financiers entre le délégataire et le délégant ; les conditions de gestion du site et notamment du gardiennage 
annuel suite au départ de l’agent titulaire du poste ; les modalités de gestion des inscriptions et les moyens 
de communication autour des séjours d’été organisés à partir de 2019 ; les caractéristiques spécifiques 
d’exploitation de l’été 2019 comme je viens de vous le préciser. 
La délégation pleine se fera donc à partir de 2021. 
 
Concernant les comptes prévisionnels d’exploitation du délégataire, il y a deux leviers pour le Conseil 
départemental pour piloter cette DSP sur les 15 prochaines années avec une participation annuelle du Conseil 
départemental qui est une subvention d’équilibre des séjours d’été en compensation des obligations de service 
public qui pèsent sur Temps Jeunes et une redevance : intéressement du Conseil Départemental à l’activité 
du Centre en fonction du résultat de l’activité exercée par Temps Jeune. 
 
Pour l’organisation des séjours d’été 2019, Temps Jeunes a pu contractualiser avec une filiale de la Caisse 
des Dépôts sur un site à Quiberon. Ce site a une capacité de 200 places et 80 seront réservées pour des 
enfants de l’Indre-et-Loire. Ainsi, l’offre 2019 sera identique en prestations de service aux deux sites que 
possédait précédemment le Conseil départemental : Mayet de Montagne et Longeville sur Mer. 
 
Aujourd’hui, nous devons délibérer sur les tarifs applicables pour 2019, la proposition qui vous est faite c’est 
de reconduire les tarifs de 2018. 



 
Les perspectives de mise en œuvre sont les suivantes : 

 en janvier 2019 : délégation de la gestion du site avec transfert de biens et autorisation d’exploitation 
 au printemps 2019 : premiers investissements sur le site sans contraindre la gestion de l’été. Ce sera 

à minima, par exemple pour le portail d’accès 
 l’été 2019 : accueil normal des enfants  
 le 1er septembre le début de travaux de rénovation avec l’extension 
 en juin 2020 c’est l’achèvement des travaux 
 l’été 2020 c’est l’accueil des enfants dans la nouvelle configuration du site 
 juin 2021 c’est la contractualisation entière. 

 
M. le Président. – Comme un bonheur n’arrive jamais seul, au congrès de l’ADF à Rennes j’ai rencontré mon 
collègue de l’Allier avec son Directeur général des services, M. David ZUROWSKI qui n’est pas un inconnu ici 
et on a parlé de Mayet. Il m’a demandé si l’on était prêt à faire un geste s’il y avait une proposition. Je lui ai dit 
d’emblée que s’il y avait une proposition pour un projet public notamment à caractère social de ces locaux, 
qui je vous le rappelle, ont été un sanatorium après la guerre, et bien que le Département je le proposerai, 
quelque chose de significatif puisque je le rappelle l’estimation des domaines était de 400 000 €. Une étude 
complémentaire plus privée pour nous a conduit à peu près à 280 000 € et je vous propose à 150 000 €. 
Pourquoi une telle différence, si on garde Mayet pendant 2 à 3 ans, la vente du Palais de justice de Loches 
nous montre que ce n’est pas irréaliste, dans ce secteur qui n’a pas le même climat de notre douce Touraine 
avec les éléments de sécurité d’un bâtiment vide, de l’entretien hors gel, etc…, on a fait les comptes en 3 ans 
on sera à peu près à 100 000 €, si vous rajoutez 100 à 150 on est à 250 quand on a une estimation à 280, je 
pense qu’il est préférable de le céder rapidement parce que là aussi je n’oublie pas que Mayet de Montagne 
a toujours été très participatif avec le Département. C’est une petite commune dans un secteur où ce n’est 
pas simple. Je suis extrêmement heureux que la Communauté de Communes ait pris le dossier à bras le 
corps pour un tarif qui, avec les travaux importants qu’il y a à faire, reste néanmoins un site qui a un vrai 
potentiel. Je suis heureux qu’au moment où on va voter la DSP de Longeville que l’on puisse également avoir 
la cession de Mayet. Hier soir la Communauté de Communes de Vichy Communautés a délibéré sur le principe 
favorable pour l’acquisition à 150 000 €. On a reçu l’offre il y a quelques jours, aujourd’hui on vote le principe 
nous-même de le faire, ils l’ont voté hier, ils vont l’acter. Ça montre bien l’aboutissement global d’une démarche 
qui là aussi paraissait difficile, tous les collègues ici savent que depuis 30 ans on parle des colonies. On peut 
arriver au bout sans casse, sans difficulté et en maintenant un outil de qualité qui fonctionnera 10 mois sur 12 
pour des usages divers. 
 
Madame CHAIGNEAU. 
 
Mme CHAIGNEAU. – J’ai demandé la parole car je pense que je suis la seule dans notre Assemblée à avoir 
passé quelques jours à Longeville. Je suis vraiment ravie de savoir que l’on va améliorer le séjour pour nos 
enfants.  
Cette DSP a été traitée sans perte de temps. Les contraintes ont été respectées. Le délégataire qui a été 
choisi connait bien les lieux. L’ouverture 10 mois sur 12 va permettre aux écoliers d’Indre et Loire, notamment, 
d’aller en classes transplantées. Ce sont des lieux que nous cherchons lorsque nous sommes enseignants 
pour emmener nos élèves. C’est important que le Département, outre le service qui est dû aux familles pour 
leur séjour, offre aussi par ce biais un service à un public beaucoup plus large et c’est important.  
Je voudrais souligner la grande écoute qu’a eu le délégataire face à nos demandes, avec la prise en compte 
des tranches d’âge différenciées et des installations un peu spécifiques, notamment le coin pour les 
adolescents. Lorsque l’on leur a demandé de modifier leurs plans pour avoir des salles de réunions différentes, 
ils ont toujours dit oui. C’est un dossier dont nous ne pouvons que nous réjouir et je voulais le souligner. 
 
M. le Président. - Merci Martine. Je parlais tout à l’heure du mandat du courage. Je pense que la colonie en 
fait partie et ça montre que quand la méthode est bonne et quand on prend le dossier à bras le corps ensemble 
en construisant une méthode, en fixant des objectifs clairs, en faisant ensemble le cahier des charges, on peut 
arriver à un résultat satisfaisant. 
 
Monsieur CARLES. 
 
M. CARLES. – Juste une intervention en forme de question et de vœux sans remettre en cause la qualité du 
projet, on parlait des besoins de nos établissements scolaires, primaires pour des classes transplantées. On 
aurait pu intégrer dans les obligations du délégataire le fait d’accueillir les établissement scolaires primaires 
du département à un tarif un peu plus préférentiel que les autres départements. C’est aussi une façon de 
marquer notre attachement à soutenir les déplacements et les classes transplantées de nos écoles 
départementales. 
 
M. le Président. – Merci Jean Marie. C’est une très bonne question d’autant que l’on sera un des seuls centres 
en France à pouvoir accueillir 6 classes à la fois. C’est un vrai atout. Quand le délégataire aura fait sa grille 
de tarif, rien ne nous empêchera de pouvoir redélibérer pour dire voilà la part peut-être, ce sera la décision de 
l’Assemblée, que pourrait prendre l’Assemblée à titre sociale, en disant si ça coute 100 on va faire une 
ristourne pour que ça coute que 80 par exemple. Il faut attendre que le délégataire fasse la grille de prix et on 
en reparlera. C’est intéressant pour les écoles du département, en vérifiant, malgré tout, que légalement on 



puisse bien faire cette ristourne uniquement aux écoles du département, ce dont je ne suis pas assuré compte 
tenu de la simplification croissante de nos affaires juridiques en cours en France. 
 
Nadège. 
 
Mme ARNAULT. – L’intervention de Jean Marie est intéressante. Je ne pense pas qu’il faudra l’aborder par 
ce biais. Je pense simplement que les tarifs seront les mêmes mais que peut-être ce sera à l’Assemblée 
départementale d’abonder pour favoriser l’accueil des écoles du département. Je pense que ce sera plus facile 
dans ce sens et on n’aura pas le problème de la ristourne qui pourrait privilégier plus ou moins les enfants 
d’un département. 
 
M. le Président. – L’idée c’est d’avoir un coût moindre avec un système qui juridiquement ne nous met pas en 
difficulté. 
 
Mme ARNAULT. – Qui pourrait être le système de l’accueil d’été. 
 
Florence. 
 
Mme ZULIAN. – Ce qui nous semblait important c’est de pouvoir continuer d’accueillir autant de bénéficiaires 
dans nos colonies. De passer de deux colonies à une c’était le danger que l’on ne puisse pas avoir autant de 
places. C’est un très beau projet. 
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SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

8        SERVICE PUBLIC DE GESTION ET D'EXPLOITATION DU CENTRE DE
LONGEVILLE SUR MER - CHOIX DU DÉLÉGATAIRE (ID WD : 18640)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Nadège ARNAULT

Le présent rapport a pour objet de proposer l’association Temps Jeunes comme délégataire du service public de
gestion  et  d’exploitation du centre  de vacances de Longeville-sur-Mer  à  l‘issue de la  consultation  lancée le
15 janvier 2018  et  des  négociations  avec  cette  association  qui  ont  suivi  et  d’autoriser  la  signature  de  la
convention.
Cette contractualisation s’accompagne du projet de travaux de rénovation et d’extension du centre de vacances,
sous maîtrise d’ouvrage du Conseil Départemental.

Suite à la décision de l’Assemblée Départementale du 13 juillet 2017 visant à externaliser la gestion du Centre de
vacances de Longeville-sur-Mer par  le biais  d’une Délégation de Service Public et  suite  au lancement de la
consultation en date du 15janvier 2018 (publication de l’avis de délégation), puis de la conduite des négociations
par le Président du Conseil Départemental, l’association TEMPS JEUNES a été désignée pour exploiter le site de
Longeville-sur-Mer pour une durée de 15 ans (du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2033), selon les modalités
précisées dans la convention jointe en annexe au présent rapport

Comme approuvé lors de la session du 13 juillet 2018, les principes de la convention de délégation sont :

- Une  phase  de  travaux  sur  le  bâtiment  existant,  consistant  en  un  investissement  initial  porté  par  le
Département,

- Une  phase  d’aménagement  en  habitats  légers  pour  étendre  la  capacité  du  centre,  consistant  en  un
investissement porté par Temps Jeunes,

- Une phase d’exploitation, d’une durée de 15 ans, au cours de laquelle Temps Jeunes devra : 

• Accueillir les enfants du Département d’Indre-et-Loire pendant toute la période estivale pour des séjours
« colonies de vacances »,

• Maintenir un prix du séjour à « caractère social » avec une clause de modération sur laquelle le Conseil
départemental qui conserve un pouvoir de décision s’engagera à co-financer les séjours d’été,

• Augmenter la période d’ouverture avec une proposition de séjours courts pendant les petites vacances
scolaires, l’organisation de classes de mer mais également l’ouverture à des particuliers, associations ou
entreprises pour l’organisation d’évènements familiaux, de séminaires…. En revanche, pour ces séjours,
le tarif sera fixé par le cocontractant sans participation du Conseil départemental.

PROJET DE TRAVAUX DE RENOVATION ET D’EXTENSION DU CENTRE

• Investissements portés par le Conseil Départemental

L’évolution  du  projet  et  les  négociations  avec  l’opérateur  ont  fait  évoluer  le  projet  de  travaux  de  
3 700 000 € TTC à 5 400 000 € TTC.
Cette augmentation du chiffrage des travaux est largement liée à l’optimisation de l’exploitation du site et aux
apports  de  Temps  Jeunes  (création  des  classes  en  Rez-de-chaussée  pour  permettre  l’accueil  de  classes
découvertes,  création  d’hébergements  adaptés  aux  handicaps,  …)  et  répond  aux  attentes  du  Conseil
Départemental  dans  la  gestion  du  site  de  Longeville-sur-Mer.  Il  conviendra  de  souligner  que  la  première
estimation avait été conduite par un bureau d’études pour répondre à une simple « remise à niveau » du centre
de vacances.

Le projet,  au stade « Avant-Projet  Détaillé » a pu être présenté par le maître d’œuvre aux représentants du
Conseil Départemental lors du Comité de pilotage du 6 novembre 2018.

• Investissements portés par Temps Jeunes
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Après  négociation,  le  futur  délégataire  a  accepté  de  porter  sa  part  d’investissements  de  450 000 € TTC à
900 000 € TTC, tout en maintenant la durée de contrat à 15 ans (1er janvier 2019 - 31 décembre 2033).
Le détail  de ces travaux sont  précisés dans le  projet  de convention soumis  à  l’approbation de l’Assemblée
Départementale.

• Planning des travaux

Les délais  d’instruction  de  l’autorisation  d’urbanisme  ainsi  que  la  consultation  des  entreprises  conduisent  à
projeter les travaux de rénovation entre septembre 2019 et juin 2020.

PROJET DE CONVENTION DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC

Le principe de la mise à disposition des biens dans le cadre de la délégation entraîne le transfert des droits et
obligations du propriétaire au délégataire. Cela interdit, de fait, le Département de pouvoir conduire des travaux
d’investissements sur des biens sortis de son actif.  Le scénario proposé dans le projet de convention vise à
rendre effective la gestion déléguée dès le 1er janvier 2019 tout en permettant la réalisation de ces travaux, puis la
mise à disposition des biens rénovés.

Seront distinguées deux périodes :

• Période  de  transition  :  l’exploitant  assume la  gestion  des  biens  et  est  autorisé  à  faire  ses  propres
investissements,

• Période de délégation pleine : l’exploitant assume la totalité du site.

• Période « transitoire » : 2019/2020/2021

Sur  cette  période,  le  délégataire  exploite  le  site  non  rénové  (été  2019),  mais  est  contraint  en  termes  de
développement au regard de la réalisation des travaux par le Conseil  Départemental  et  il  conduit,  en même
temps, ses propres investissements (Habitats Légers de Loisirs, mobilier, équipement sportif, parking). Il y est
autorisé sur des zones préalablement définies (plan en annexe de la convention).

• Période « de délégation pleine »

A l’issue des travaux réalisés par le Conseil Départemental, un procès-verbal contradictoire permettra d’acter le
transfert  des  biens  au  délégataire.  A partir  de  cette  date,  l’opérateur  assume  les  droits  et  obligations  du
propriétaire.
Ce transfert des biens se fera à l’issue de la période de garantie de parfait achèvement.

Le projet de convention soumis à l’approbation de l’Assemblée Départemental a été expertisé en amont par le
cabinet d’avocats CVS.

COMPTES PREVISIONNELS D’EXPLOITATION

• Comptes d’exploitation prévisionnels

Depuis la candidature de Temps Jeunes, les paramètres financiers de la DSP ont été négociés sur trois aspects :
l’expertise  des  comptes  d’exploitation  prévisionnels  2019/2033,  le  mode  de  calcul  de  la  participation  du
Département et le mode de calcul de la redevance.
L’ensemble des paramètres d’exploitation a fait l’objet d’une expertise fine par la Direction des finances pour
valider les comptes prévisionnels et faciliter le futur contrôle de la DSP sur l’ensemble de la période de 15 ans.

• Participation annuelle

Le principe de la participation annuelle du Département est d’équilibrer la gestion des séjours d’été au regard des
obligations de service public imposées au délégataire (tarifs déterminés par le Conseil Départemental et enfants
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accueillis originaires de l’Indre-et-Loire).
La participation annuelle est contractualisée pour les 15 années d’exploitation et l’opérateur a accepté que le coût
de revient soit plafonné afin que le Conseil Départemental soit garanti de la maîtrise de ses coûts et donc de sa
participation annuelle.

• Redevance (part fixe + part variable)

Le mode de calcul a été simplifié : la part variable est assise sur un intéressement au résultat issu de l’exploitation
« hors été ». Ainsi 50 % du résultat excédentaire sera reversé annuellement au Conseil Départemental ; si le
résultat est déficitaire, la redevance variable est nulle.

EXPLOITATION TRANSITOIRE     : SEJOURS D’ETE 2019  

L’opérateur a confirmé sa capacité d’accueil  complémentaire sur la presqu’ile de Quiberon à l’été 2019 pour
compenser la fermeture du centre du Mayet de Montagne.
Ainsi,  230 enfants pourront être accueillis en juillet et août 2019 sur le littoral atlantique dans des conditions
homogènes et des prestations de service identiques.

Au regard du caractère transitoire de la saison 2019, de l’absence d’évolutions notables dans l’offre de service sur
le site de Longeville mais aussi des difficultés de recouvrement constatées sur la saison 2018 (5 % d’impayés à
ce jour), le Comité de pilotage réuni le 6 novembre 2018 propose de reconduire les tarifs 2018 sur la saison 2019,
à savoir :

Quotient familial Tarifs journaliers
7-13 ans

Tarifs journaliers
Adolescents

0 – 709 € 23,50 € 26,50 €
710 – 770 € 24,50 € 27,50 €
771 – 999 € 27,50 € 30,50 €
> 1 000 € 28,50 € 31,50 €

Etablissements * 36 € 41 €

* Etablissements sous convention ASE

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- De retenir l’association « Temps Jeunes » comme délégataire de service public pour la gestion et 
l’exploitation du Centre de vacances de Longeville sur Mer sur une durée de 15 ans du 1er janvier 2019 - 31 
décembre 2033,

- De valider la convention de délégation de service public telle que jointe en annexe du présent rapport,
- D’autoriser le Président à signer la convention au nom et pour le compte du Conseil départemental,
- De valider la reconduction des tarifs journaliers pour les séjours d’été pour l’année 2019,
- De voter les inscriptions suivantes qui figurent au présent projet de budget.  

Dépenses d’investissement :
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Autorisation de programme de projet « Restructuration du centre de Longeville-sur-Mer »,
Montant de l’AP............................................................................................................................... 3 700 000 €
Modification de l’AP...................................................................................................................... + 1 700 000 €
Montant de l’AP modifié..................................................................................................................  5 400 000 €

Echéancier des crédits de paiement     :  
CP 2018 :    280 000 €
CP 2019 : 1 000 000 €
CP 2020 : 4 100 000 €
CP 2021 :      20 000 €
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Présentation résultats des appels à projets relatifs à la réorganisation de l’offre d’accompagnement 
et d’hébergement des mineurs 

 
Mme ARNAULT. – Conformément aux objectifs du Schéma départemental de la Prévention et de la Protection 
de l’Enfance, l’Assemblée départementale a délibéré à l’unanimité pour le lancement de 4 appels à projets 
afin de réorganiser l’offre d’accompagnement en protection de l’enfance. On parle bien de 4 appels à projets 
sur les 5 plateaux parce que le Département est découpé en 5 plateaux pour permettre la proximité. 5 plateaux 
avec 4 appels à projets, cela fait 20 lots. 
Il y a 4 appels à projets, les 3 premiers concernent des mesures d’accompagnement à domicile dans ces 3 
appels à projets un a été conduit par le Conseil départemental seul. Il s’agit des mesures d’Action Educative 
à Domicile Intensive. Les 3 autres appels à projets, c’est-à-dire l’appel à projets de Placement Educatif à 
Domicile et les mesures d’Action Educative en Milieu Ouvert (AEMO) et d’Action Educative en Milieu Ouvert 
Renforcée (AEMO R) et l’appel à projets pour l’accueil de jour et l’hébergement ont été conduits avec la Police 
Judiciaire et de la Jeunesse. 
Les mesures exercées au domicile parental : l’Action Éducative à Domicile (AED) ou l’Action Éducative à 
Domicile Intensive (AED I) sont des mesures de protection administrative contractualisée entre les parents et 
le Conseil départemental. Ça n’est pas une mesure judiciaire. C’est par le biais de nos services que l’on dit 
s’il doit y avoir un accompagnement une aide. Elle est exercée par des référents des Pôles Enfance avec 
l’appui des psychologues des Maisons Départementales de la Solidarité.  
L’Action Éducative à Domicile Intensive (AED I) a le même objet que l’AED mais avec une fréquence 
d’intervention plus importante.  
L’Action Éducative en Milieu Ouvert (AEMO)/Renforcée, c’est une mesure de protection judiciaire ordonnée 
par le juge des enfants. Vous avez entendu ce matin que 117 mesures étaient en attente. Ce sont des mesures 
qui sont prononcées par la PJJ.  
Le Placement Éducatif A Domicile (PEAD) est un placement administratif ou judiciaire, avec maintien du 
mineur dans son lieu de vie. Son objet est soit de permettre un retour progressif de l’enfant chez ses parents, 
soit de favoriser son maintien et d’éviter une mesure de séparation. Elle est exercée par des partenaires 
externes du Conseil départemental.  
Les mesures exercées en dehors du domicile parental : l’Accueil de jour et l’hébergement en Maison d’Enfant 
à Caractère Social.  
Ce sont des mesures administratives ou judiciaires permettant un accompagnement soit en journée ou à 
temps complet dans un établissement. Elle est exercée par des partenaires externes du Conseil 
départemental.  
 
Les objectifs des 4 appels à projets sont les suivants : 

- équilibrer et harmoniser l’offre sur l’ensemble du territoire  
- adapter et diversifier le dispositif actuel afin d’apporter une réponse appropriée à chaque enfant et sa 

famille, sans délai de mise en œuvre  
- garantir la mise en œuvre des parcours d’accompagnement individualisé en rapprochant le lieu de 

placement du domicile du détenteur de l’autorité parentale, pour favoriser le lien avec les parents  
- favoriser les sorties de placement et de mesures par la mobilisation notamment de dispositifs 

spécifiques (Placement Éducatif à Domicile, Aide Éducative en Milieu Ouvert renforcée, appartements adaptés 
pour les adolescents vers l’autonomie…). 

- éviter les mesures de placement en établissement en développant des dispositifs innovants en matière 
d’accompagnement préventif. 
 
Le lancement de 4 appels à projets sur 5 territoires que l’on nommera le Nord-Ouest, le Nord-Est, le Sud-
Ouest, le Centre/Métropole et le Sud Est. 
 
Les résultats des appels à projets : 

- augmentation du nombre global des mesures qui est de 115 
- rééquilibrage de l’offre pour chacun des 5 plateaux techniques notamment entre le secteur Sud-Est 

(Château Renault, Amboise) et le secteur Sud-Ouest (Chinon). On a un basculement de places du 
Nord-Est vers le Sud-Ouest. 

- la progressivité de ces appels à projets : la réorganisation se fera sur 2 années, jusqu’en 2020. 
 
Deux cartes sont présentées avec le nombre de mesures par territoire, le Nord-Est qui était à 254 passe à 221 
et le Sud-Ouest qui était à 93 passera à 141 mesures. 
 
Je vous ai également parlé en préambule du rattrapage des mesures en attente d’AEMO/AEMOR, 117 
mesures qui seront rattrapées sur les années 2018-2019 et 2020 avec la répartition financière qui vous est 
donnée. 
 
Les résultats des appels à projets sont présentés sous forme de tableau sur l’ensemble des lots. Il y avait 20 
lots avec les personnes qui sont classées en première position et pour le lot 4, nous le rappelons, ce lot a été 
déclaré infructueux et aujourd’hui vous devez donc dans la délibération accepter ou non de relancer ce lot 
pour l’accueil de jour et l’hébergement sur le Centre et la Métropole. 
 
Ensuite un tableau présente le poids global des dispositifs en pourcentage. 



 
L’évolution de l’offre par opérateur a été indiquée, le nombre de places pour le lot 4 (238) ne figure pas sur ce 
tableau. 
 
L’accompagnement de la démarche du changement se déroulera comme suit : 

- au sein de notre institution, la constitution d’une « cellule d’accompagnement » interne chargée de 
rencontrer et d’accompagner individuellement chacun des opérateurs dans l’évolution de leur offre et plus 
particulièrement de l’accompagnement des enfants en cas de changement de structure. C’est dans ce cadre 
que je rencontrerai avec les services dès le 18 décembre prochain toutes les structures. 

- la présentation des résultats et nouvelle répartition de l’offre d’accompagnement et d’hébergement 
aux autorités judiciaires (Parquet et Juge pour Enfants) avec définition conjointe des modalités d’affectation 
des décisions judiciaires. Nous avons une réunion qui est fixée le 20 décembre prochain. 

- la conservation par les opérateurs de la possibilité de proposer des places à d’autres départements, 
lorsque j’ai fait mon préambule tout à l’heure de vous évoquer entre les places occupées par les enfants 
d’Indre et Loire et l’autorisation de places autorisées qui offrent aux associations ou partenaires la possibilité 
d’accueillir des enfants d’autres départements qui eux sont financés par leur Département d’origine.  
 
Le calendrier : 

- le 3 décembre 2018 : Publication de l’avis de classement de la commission 
- le 7 décembre c’est la délibération aujourd’hui qui vous propose la liste des partenaires qui sont 

pressentis pour 19 lots 
- envoi des courriers de notification 
- rendez-vous avec les opérateurs 
- relance de l’appel à projets pour le lot 4 
- publication du nouvel appel à projet portant sur l’offre d’hébergement et accueil de jour sur le territoire 

de la Métropole, découpé en 2 lots, dès l’exécution de la délibération :  60 jours de procédure règlementaire 
soit une délibération possible par l’Assemblée départementale au printemps 2019 

- nouvelles conventions de partenariat avec les opérateurs seront proposées à la Commission 
Permanente du 22 février 2019. 
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ENFANCE ET FAMILLE

9        RÉSULTATS DES APPELS À PROJETS RELATIFS À LA
RÉORGANISATION DE L'OFFRE D'ACCOMPAGNEMENT ET

D'HÉBERGEMENT DES MINEURS (ID WD : 17837)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Nadège ARNAULT

Le présent rapport a pour objet de présenter les résultats des appels à projets relatifs à la réorganisation de l’offre
d’accompagnement et d’hébergement des mineurs ; orientation inscrite au Schéma départemental de Prévention
et de Protection de l’Enfance et de la Famille 2018-2022 voté le 2/2/2018

L’Assemblée départementale du 20 avril  dernier a délibéré à l’unanimité pour la publication des cahiers des
charges relatifs aux 4 appels à projets lancés afin de réorganiser l’offre d’accompagnement en protection de
l’enfance à l’échelle départementale, conformément aux objectifs du Schéma départemental de la Prévention et
de la Protection de l’Enfance et de la Famille.

Ces quatre  appels  à  projets  ont  pour  objectif  dans  un cadre  juridique  réglementé  de  permettre  au  Conseil
départemental de :

- Équilibrer et d’harmoniser l’offre départementale sur l’ensemble du territoire ;
- Adapter et diversifier le dispositif  actuel afin d’apporter une réponse appropriée à chaque enfant et sa

famille, sans délai de mise en œuvre ;
- Garantir la mise en œuvre des parcours d’accompagnement individualisé à proximité de la domiciliation du

détenteur de l’autorité parentale en rapprochant le lieu de placement pour favoriser le lien avec les parents
sauf exception 

- Favoriser les sorties de placement et de mesures par la mobilisation notamment de dispositifs spécifiques
(Placement Éducatif à Domicile, Aide Éducative en Milieu Ouvert renforcée, appartements adaptés pour les
adolescents vers l’autonomie…).

- Eviter les mesures de placement en établissement en développant des dispositifs innovants en matière
d’accompagnement préventif.

Ainsi, les quatre appels à projets ont été publiés afin de couvrir l’ensemble du territoire départemental, à raison
d’une  augmentation  globale  des  mesures  et  places  de  l’ensemble  des  dispositifs  de  9 %,  soit
115 mesures/places supplémentaires par rapport à l’offre actuelle. 

Cette offre globale a été répartie en 5 plateaux techniques territoriaux pour chacun des appels à projets, (soit 5
allotissements par appel à projet, Lot 1 Nord-Ouest, Lot 2 Nord-Est, Lot 3 Sud-Ouest, Lot 4 Centre/Métropole, Lot
5 Sud Est - Cf. carte en annexe). 

Ainsi, les 4 appels à projets offrent sur chacun de leur périmètre la palette de dispositif concourant à la prise en
charge de la protection administrative et judiciaire de l’enfant :

- Appel à projet n°1 : 40 mesures d’Action Educative à Domicile Intensive (AEDI)

- Appel à projet n° 2 : 130 places de Placement Educatif à Domicile (PEAD)

- Appel à projet n°3 : 733 mesures d’Action Educative en Milieu Ouvert (AEMO) et d’Action Educative en
Milieu Ouvert Renforcée (AEMOR)

- Appel à projet n°4 : 35 places d’Accueil de jour et 435 places d’hébergement pour les enfants d’Indre-et-
Loire, dont 5 places supplémentaires à celles réservées et financées par la Protection Judiciaire de la
Jeunesse pour la prise en charge éducative de mineurs délinquants. 

A ce  titre  et  spécifiquement  pour  l’appel  à  projet  n°4,  il  convient  de  préciser  que  le  Conseil  départemental
distingue dans le cadre de cette procédure d’appel à projets sa mission d’habilitation qui le conduira si nécessaire
à autoriser plus de places d’hébergement que les seuls besoins exprimés pour le Conseil départemental d’Indre-
et-Loire. 

A l’exception de l’appel à projet n°1, les 3 autres ont été portés et instruits conjointement avec la Direction de la
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Protection Judiciaire de la Jeunesse. 

Chacune des candidatures  reçues a fait  l’objet  d’une instruction  objective  et  neutre  et  a  été  présentée  aux
commissions d’information et  de sélection des candidatures prévues à cet  effet.  Celles-ci  se sont  réunies à
plusieurs reprises les 28 septembre, 12, 15 et 16 octobre, et les 5 et 8 novembre 2018, pour auditionner les
candidats selon les dossiers proposés aux différents appels à projets. 

Enfin, une commission générale d’harmonisation s’est tenue le 8 novembre 2018, sous la présidence conjointe de
Mme la Vice-présidente aux Affaires sociales et Mme la Directrice de Cabinet de Mme la Préfète afin de proposer
un classement des candidats en tenue compte des objectifs fixés en amont devenant conjuguer la qualité de la
prestation proposée à la cohérence territoriale et qualitative des dispositifs proposés par plateau technique. 

Conformément au Code de l’action sociale et des familles, la commission générale d’harmonisation propose les
classements des candidats ci-dessous :

 I - ACTION ÉDUCATIVE À DOMICILE INTENSIVE     : création de 40 places au total  

LOT 1     : mise en place de 5 mesures   

5 projets ont été déposés, le classement proposé par la commission est le suivant :
 

- N°1 : Association de l’Aide Familiale Populaire (AAFP)
- N°2 : Association Départementale pour la Sauvegarde de l’Enfance (ADSE 37)
- N°3 : Groupe SOS Jeunesse
- N°4 : Sauvegarde Mayenne/Sarthe
- N°5 : Fondation Verdier

LOT 2     : mise en place de 7 mesures  

5 projets ont été déposés, le classement proposé par la commission est le suivant : 

- N°1 : Association de l’Aide Familiale Populaire (AAFP)
- N°2 : Fondation Action Enfance
- N°3 : Groupe SOS Jeunesse
- N°4 : Association Départementale pour la Sauvegarde de l’Enfance (ADSE 37)
- N°5 : Sauvegarde Mayenne/Sarthe

LOT 3     : mise en place de 5 mesures  

5 projets ont été déposés, le classement proposé par la commission est le suivant :

- N°1 : Fondation des Apprentis d’Auteuil
- N°2 : Association de l’Aide Familiale Populaire (AAFP)
- N°3 : Association Départementale pour la Sauvegarde de l’Enfance (ADSE 37)
- N°4 : Sauvegarde Mayenne/Sarthe
- N°5 : Fondation Verdier

LOT 4     : mise en place de 18 mesures  

5 projets ont été déposés, le classement proposé par la commission est le suivant :

- N°1 : Association de l’Aide Familiale Populaire (AAFP)
- N°2 : Groupe SOS Jeunesse
- N°3 : Association Départementale pour la Sauvegarde de l’Enfance (ADSE 37)
- N°4 : Sauvegarde Mayenne/Sarthe
- N°5 : Fondation Verdier

LOT 5     : mise en place de 5 mesures  

4 candidats ont déposé une offre, le classement proposé par la commission est le suivant : 

- N°1 : Fondation des Apprentis d’Auteuil
- N°2 : Association de l’Aide Familiale Populaire (AAFP)
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- N°3 : Sauvegarde Mayenne/Sarthe
- N°4 : Association Départementale pour la Sauvegarde de l’Enfance (ADSE 37)

II - PLACEMENT ÉDUCATIF À DOMICILE     : création de 130 places d’accompagnement au total  
 
LOT 1     : mise en œuvre de 12 accompagnements  

5 projets ont été déposés, le classement proposé par la commission est le suivant :

- N°1 : Association Montjoie
- N°2 : Association Départementale pour la Sauvegarde de l’Enfance (ADSE 37)
- N°3 : Institut Départemental de l’Enfance et de la Famille (IDEF)
- N°4 : Groupe SOS Jeunesse
- N°5 : Fondation Verdier

LOT 2     : mise en place de 22 accompagnements   

2 projets ont été déposés, le classement proposé par la commission est le suivant :

- N°1 : Fondation Action Enfance
- N°2 : Groupe SOS Jeunesse

LOT 3     : mise en place de 14 accompagnements  

4 projets ont été déposés, le classement proposé par la commission est le suivant :

- N°1 : Fondation des Apprentis d’Auteuil
- N°2 : Fondation Action Enfance
- N°3 : Association Départementale pour la Sauvegarde de l’Enfance (ADSE 37)
- N°4 : Fondation Verdier

LOT 4     : mise en place de 68 accompagnements  

3 projets ont été déposés, le classement proposé par la commission est le suivant : 

- N°1 : Association Départementale pour la Sauvegarde de l’Enfance (ADSE 37)
- N°2 : Institut Départemental de l’Enfance et de la Famille (IDEF)
- N°3 : Fondation Verdier

LOT 5     : mise en place de 14 accompagnements  

1 projet a été déposé, le classement proposé par la commission est le suivant : 

- N°1 : Fondation des Apprentis d’Auteuil

III - ACTION ÉDUCATIVE EN MILIEU OUVERT     : création de 533 places d’AEMO «     classique     » et 200 places  
d’AEMO «     renforcée   » 

LOT 1     : mise en place de 47 mesures d’AEMO et 28 AEMOR  

4 projets ont été déposés, le classement proposé par la commission est le suivant : 

- N°1 : Association Départementale pour la Sauvegarde de l’Enfance (ADSE 37)
- N°2 : Groupe SOS Jeunesse
- N°3 : Sauvegarde Mayenne/Sarthe
- N°4 : Fondation Verdier

LOT 2     : mise en place de 74 mesures d’AEMO et 30 AEMOR  

3 projets ont été déposés, le classement proposé par la commission est le suivant : 

- N°1 : Groupe SOS Jeunesse
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- N°2 : Association Départementale pour la Sauvegarde de l’Enfance (ADSE 37)
- N°3 : Sauvegarde Mayenne/Sarthe

LOT 3     : mise en place de 68 mesures d’AEMO et 14 AEMOR  

4 projets ont été déposés, le classement proposé par la commission est le suivant : 

- N°1 : Fondation des Apprentis d’Auteuil
- N°2 : Association Départementale pour la Sauvegarde de l’Enfance (ADSE 37)
- N°3 : Sauvegarde Mayenne/Sarthe
- N°4 : Fondation Verdier

LOT 4     : mise en place de 265 mesures d’AEMO et 106 AEMOR  

4 projets ont été déposés, le classement proposé par la commission est le suivant : 

- N°1 : Association Départementale pour la Sauvegarde de l’Enfance (ADSE 37)
- N°2 : Groupe SOS Jeunesse
- N°3 : Sauvegarde Mayenne/Sarthe
- N°4 : Fondation Verdier

LOT 5     : mise en place de 79 mesures d’AEMO et 22 AEMOR  

3 projets ont été déposés, le classement proposé par la commission est le suivant : 

- N°1 : Fondation des Apprentis d’Auteuil
- N°2 : Association Départementale pour la Sauvegarde de l’Enfance (ADSE 37)
- N°3 : Sauvegarde Mayenne/Sarthe

IV - HÉBERGEMENT ET ACCUEIL DE JOUR     : création de 435 places d’hébergement dont 5 dédiées à la  
Protection Judiciaire de la Jeunesse et 35 places d’accueil de jour 

LOT 1  :  mise  en  place  de  36  places  d’hébergement  (dont  1  dédiée  à  la  Protection  Judiciaire  de  la
Jeunesse) et 3 places d’accueil de jour

4 projets ont été déposés, le classement proposé par la commission est le suivant : 

- N°1 : Association Montjoie
- N°2 : Association Départementale pour la Sauvegarde de l’Enfance (ADSE 37)
- N°3 : Groupe SOS Jeunesse
- N°4 : Fondation Verdier

LOT 2     : mise en place 83 places d’hébergement (dont 1 dédiée à la Protection Judiciaire de la Jeunesse)  
et 6 places d’accueil de jour

2 dossiers ont été déposés et la commission retient les deux candidatures qui ont proposé un projet commun en
collaboration : 

- N°1 : Fondation Action Enfance
- N°1 : Groupe SOS Jeunesse

LOT 3     : mise en place 38 places d’hébergement (dont 1 dédiée à la Protection Judiciaire de la Jeunesse)  
et 3 places d’accueil de jour

4 projets ont été déposés, le classement proposé par la commission est le suivant : 

- N°1 : Fondation Action Enfance
- N°2 : Fondation des Apprentis d’Auteuil
- N°3 : Association Départementale pour la Sauvegarde de l’Enfance (ADSE 37)
- N°4 : Fondation Verdier

LOT 4     : mise en place 221 places d’hébergement (dont 1 dédiée à la Protection Judiciaire de la Jeunesse)  
et 18 places d’accueil de jour
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3 projets ont été déposés et la commission a décidé de déclarer ce lot infructueux

Dans sa délibération du 20 avril 2018 portant sur le lancement de ces appels à projets, l’assemblée a souhaité
que les candidats démontrent leurs capacités à pouvoir organiser progressivement leur intervention en cohérence
avec la  cible  attendue par  le  Conseil  départemental  en  2020,  conformément  au  Schéma départemental  de
Prévention et de Protection de l’Enfance et de la Famille, en termes d’organisation quantitative, qualitative et
géographique de l’offre en protection de l’enfance. 

Les opérateurs n’ayant pas suffisamment démontré les capacités attendues, ce lot a été déclaré infructueux et ce,
conformément à l’article R 313-6-4 du Code de l’action sociale et des familles. 

Dès lors, afin de permettre des réponses plus appropriées et pertinentes, il sera nécessaire de modifier le cahier
des charges en vue d’un dimensionnement plus cohérent du lot. 

Aussi, il est donc proposé de relancer une consultation portant sur l’offre l’Hébergement et l’Accueil de jour, sur le
périmètre métropolitain découpé en 2 lots, relative au lot n°4 déclaré infructueux, qui sera publiée au recueil des
actes administratifs et ce, dès l’exécution de cette délibération. 
Selon le calendrier règlementaire (60 jours de publication minimum), l’assemblée départementale sera amenée à
délibérer sur cette nouvelle consultation au printemps 2019. 

LOT 5     : mise en place 57 places d’hébergement (dont 1 dédiée à la Protection Judiciaire de la Jeunesse)  
et 5 places d’accueil de jour

1 projet a été déposé, le classement proposé par la commission est le suivant : 

- N°1 : Fondation des Apprentis d’Auteuil.

M. le Président. – Il y a peut-être un tableau que l’on pourrait donner aux collègues. On a bien séparé les activités
du Conseil départemental 37, de la Métropole, hors Métropole avec pour chaque partenaire le poids financier en
euros et le poids en équivalent temps plein.
Sur la Sauvegarde de l’Enfance, aujourd’hui en Métropole, ils ont 73 places, hors Métropole 0. Ce qui représente
aujourd’hui 7M € et 146 ETP.
SOS Jeunesse, Métropole c’est 6, hors Métropole 20. Ce qui représente 2,5M € et 92 ETP.
Apprentis d’Auteuil, Métropole c’est 0, 33 hors Métropole. Ce qui représente 1,3M € et 27 ETP.
Montjoie, 38 dans la Métropole, 18 hors Métropole. Ce qui représente 5,1M € et 82 ETP.
Action Enfance, Métropole 0, hors Métropole 102. Ce qui représente 5,6M € et 96 ETP.
Verdier, Métropole 110, hors Métropole 28. Ce qui représente 8M € et 133 ETP.
Ce poids relatif, on passera globalement de 227 à 238, peut être intéressant pour vous pour avoir en tête et
comprendre certains éléments.
Vous pourriez garder ce tableau qui permet d’avoir une vue synoptique globale de nos partenaires.

Mme ARNAULT. – Cela permet de dire que le lot 4 est un lot intéressant pour les partenaires qui s’inquiètent
aujourd’hui. Relancer cet appel à projet pour le lot 4 peut leur permettre de toujours agir pour les enfants et leurs
familles.

M. le Président. – Rien n’empêche qu’il puisse y avoir des réponses coordonnées. Verdier est en train de changer
de Président et le nouveau, Philippe BOILLE, a déjà demandé à me rencontrer en urgence. Quand la Sauvegarde
a changé de Président  il  y  a  quelques temps,  aujourd’hui  nous  avons des  rapports  extrêmement  directs  et
confiants avec la Sauvegarde de l’Enfance. Il faut oser dire que ça dépend aussi des personnes, Président et
Directeur.

Monsieur LEMOINE.

M. LEMOINE. – Je n’ai pas pu être là au début. Je n’ai qu’un regret c’est que ces personnes ne soient pas
restées. Je crois que l’on a eu depuis les prémices d’une procédure qui était carrée. Il ne faut pas oublier les
premiers comités de pilotage qui  ont  identifiés dans un audit  quels étaient  les points de progrès,  les points
d’amélioration et les points forts et que dans ce premier comité de pilotage on a fait en sorte que la fluidité du
parcours de l’enfant, que ce soit l’enfant qui soit au centre des préoccupations et non pas l’enfant qui s’adapte à
ce qui existait. Cela a été le vote du Schéma qui a permis d’asseoir la position du Conseil départemental. Les
appels à projets ont été faits de manière très professionnelle, les dossiers ont été remis, analysés, notés. Par la
suite,  nous  avons  reçu  tous  les  candidats  avec  la  même  équité,  ils  ont  tous  pu  s’exprimer  comme  ils  le
souhaitaient. Un des candidats avait des dossiers et des présentations qui étaient nettement moins bonnes que
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les autres. Le choix a quelquefois été difficile entre des candidats. On a toujours fait le choix de voir quel était le
meilleur parcours de l’enfant et comment on pouvait répondre aux questions qui étaient posées.
On a eu des rencontres où il  y avait  uniquement le Conseil  départemental,  des rencontres entre le Conseil
départemental et la Préfecture. On a tous voté en notre âme et conscience. Quand on est candidat à un appel à
projets, on connait les risques, on peut avoir le dossier, on peut ne pas l’avoir. Leur dossier était nettement à
améliorer, on a vu que pour le lot qui est infructueux, les candidats n’ont pas réussi à se mettre d’accord. Il y a eu
des tentatives de certains d’essayer de monter un programme groupé parce que le nombre de places sur le lot 4
étaient trop importantes par rapport à la structure et qu’à mon avis, chacun a voulu avoir le lot 4 et ne pas le
partager et ils n’étaient pas capables de l’avoir.
La procédure que Nadège a mise en place,  a été suivie de façon méthodique et pour moi,  représentant de
l’opposition, incontestable. 
J’ai pu lire aussi que l’on voulait le moins disant que l’on allait abaisser le niveau d’encadrement des personnes.
Je ne pense pas que l’exécutif ait proposé à l’opposition d’être dans ce groupe de travail en voulant donner des
consignes de vote.
Il  y a eu réellement  une analyse du dossier  complet  sans jamais penser à vouloir  gagner,  gratter  quelques
centimes, ça n’a jamais été notre position. 
L’offre que l’on fait aujourd’hui est une offre qui correspond vraiment au Schéma départemental que l’on avait voté
et qui a été conduit comme il devait l’être. On peut être fier de ce que l’on a fait et on peut revendiquer auprès de
ceux qui ne sont pas d’accords qu’il fallait qu’ils soient meilleurs.

M. le Président. – Merci Dominique. C’est vrai, Nadège l’a souligné hier, que certains personnels de bonne foi font
une confusion entre les décisions du Conseil départemental de placement de mesures sur son sol pour lui-même
et les habilitations en tant que Président que je peux donner pour d’autres Départements.
Il  y avait  un des partenaires qui envoyait  des enfants dans un pays lointain en stage, etc… On a arrêté de
financer.  Il  se trouve que d’autres Départements sont  intéressés par cette activité.  Ils  m’ont  demandé à les
habiliter à ce titre qui ne concerne plus les finances départementales. Je l’ai accepté. Demain un partenaire qui
verrait sa part de marché modifiée éventuellement à la baisse, par le biais de l’habilitation, il peut continuer car il y
a de gros besoins, je vous rappelle qu’il y a beaucoup de Départements qui n’ont pas les structures, par le biais
de l’habilitation, on peut procéder à des compensations et ceci on aura à en reparler clairement avant de prendre
la décision finale au moment du lot 4 pour bien mesurer l’impact exact, réel, concret entre les mesures lot 4 et les
habilitations. 

 Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- de prendre acte des classements opérés par les commissions d’information et de sélection d’appels à projets 
social ou médico-social  ;

- d’autoriser M. le Président à signer tous documents y afférents au nom et pour le compte du Département ;

- de relancer une consultation portant sur l’offre l’Hébergement et l’Accueil de jour, sur le périmètre 
métropolitain découpé en 2 lots, relative au lot n°4 déclaré infructueux.
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2ème C - Enfance et Famille

PETITE ENFANCE & ENFANCE ET FAMILLE

10        ACCUEIL HÉBERGEMENT D'URGENCE 26 AVENUE DU GRAND SUD
CHAMBRAY (ID WD : 18538)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Nadège ARNAULT

Ce rapport a pour objet l’approbation et la signature de 2 conventions avec l’association « Emergence », lauréate
de l’appel à projet conjoint Etat/Département pour la gestion d’une structure d’accueil en hébergement d’urgence
à Chambray-les-Tours et le versement d’une prestation d’hébergement pour les Mineurs Non Accompagnés de
30 000  € pour 2018.

Le flux de jeunes étrangers se déclarant  Mineurs Non Accompagnés a considérablement augmenté dans le
Département.
En effet, si l’Indre-et-Loire a fait face en 2017 à l’arrivée de 553 jeunes se déclarant mineurs et sollicitant une
prise en charge, contre 269 arrivées en 2016, le constat montre que depuis le début de l’année 2018 jusqu’au 31
octobre 2018, 1 326 jeunes se sont présentés à l’ASE.
Ces arrivées ont augmenté de 201 % en comparaison de la même période en 2017.
Ce sont  majoritairement  de jeunes garçons des pays d’Afrique sub-saharienne Mali,  Guinée,  Côte d’ivoire  ;
certains parlant français et d’autres des dialectes.
Si des places de mise à l’abri ont pu être trouvées en hôtels, ces derniers sont maintenant complets et un seul
d’entre eux peut accueillir des jeunes en urgence la nuit ou les week-ends car ayant un gardien de nuit.

L’Assemblée départementale a, lors de sa réunion du 15 décembre 2017, approuvé le lancement d’un appel à
projet expérimental pour permettre à la collectivité de disposer de solutions variées dans la prise en charge des
Mineurs Non Accompagnés.
Dans le même temps, l’Etat est confronté à une demande d’hébergement d’urgence en forte augmentation.

Suite  à  une  consultation  sur  la  base  d’un  cahier  des  charges  conjoint  Etat  et  Département,  le  projet  de
l’Association Emergence proposant un accueil mixte familles/jeunes étrangers primo arrivants peut être retenu car
répondant aux besoins listés dans cet appel à projets pour lequel 7 structures ont été consultées.

Il s’agit d’un accueil et d’un hébergement d’urgence global de 72 places : 

- Concernant les familles, au-delà d’une nécessaire mise à l’abri,  l’opérateur met en œuvre un diagnostic
social et administratif de premier niveau, qu’il formalise, pour ses éléments les plus notables (vulnérabilités
particulières notamment)  via  SI  115 de façon à orienter  les personnes vers la  solution la  plus adaptée
(accueils pour demandeurs d’asile, logement ...). 

- Concernant les jeunes se déclarant mineurs, il s’agit d’organiser une mise à l’abri de 24 jeunes dans l’attente
d’évaluation par les services de l’Aide Sociale à l’Enfance. Ils pourront être orientés par le Département,
après un premier accueil dans les services (en journée) ou dans le cadre de l’astreinte ASE (en soirée et de
nuit).

Cet hébergement d’urgence, se situant 26 Avenue du Grand Sud à Chambray-les-Tours sur un terrain propriété
de l’Etat, a vocation à fonctionner à compter du 15 novembre 2018 de 17h à 9h.

L’accueil des familles est assuré dans des bâtiments modulaires installés sur la parcelle cadastrée section AH
193, entre les deux hangars existants.

L’accueil des jeunes se déclarant mineurs est assuré dans le bâtiment situé sur la parcelle cadastrée section AH 
196.

Il vous est proposé d’accepter les termes des conventions jointes en annexe portant sur l’occupation du bâtiment
et sur le partenariat futur entre le Département et l’association « Emergence ».

Une prestation d’hébergement de  25,58 € par nuitée et par personne est prévue pour la mise à l’abri dans les
locaux de l’hébergement d’urgence à Chambray-les-Tours. Cela représente un montant global de 30 000 € pour
2018.
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M. le Président. – Sur les 25 places, 18 le premier soir, plein le deuxième soir. Avec le chiffres que je vous donne,
ça montre bien qu’on est dans quelque chose de totalement exponentiel. Malgré les postes que l’on a recréés en
septembre, on est à nouveau monté à 40 jours. On ne peut pas faire face. On est à 80 par semaine.

Agnès

Mme MONMARCHÉ-VOISINE. – On avait évoqué la dangerosité du site car c’est en plein carrefour par rapport
aux deux voies, c’est un point qui pouvait poser question. Est-ce qu’il y a d’autres informations depuis l’ouverture
qui est en fait assez récente.

M. le Président. – Ce lieu était un lieu où il y avait le STA. La Métropole n’a pas souhaité reprendre ces locaux. Un
des hangars doit servir pour stocker du matériel pour « Tours Cité de la soie » et le lapidaire qui est à Saint
Cosme de la cité archéologie qui doit être en zone non inondable.
C’est un local mis à disposition par l’Etat, on s’est entendu pour un partage. C’est desservi par les bus.
Seul un tiers des arrivées sont évaluées mineures, les deux tiers restent en Touraine et ne concernent plus le
Département mais relèvent de l’Etat.
La Préfète souhaitait également ne pas mettre des éléments uniquement dans des communes qui ont déjà des
difficultés. Le Département a loué 55 places à l’année dans un hôtel à Saint Avertin.

 Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- d’accepter les termes de la convention de partenariat entre le Département et l’association Emergence et 
d’autoriser M. le Président à signer ladite convention jointe en annexe,

- d’accepter les termes de la convention d’occupation des lieux pour le bâtiment situé 26 Avenue du Grand Sud 
à Chambray-les-Tours et d’autoriser M. le Président à signer la convention jointe en annexe.

Les crédits nécessaires à la prise en charge financière de ces dépenses seront inscrits dans l’enveloppe relative
à l’Opération « Placement en autres institutions », chapitre 65 – article 652414 – fonction 51 – Foyer de Jeunes
travailleurs, sous réserve du vote de ces crédits au Budget Primitif 2018.

Crédits votés
Crédits annuels enga-

gés antérieurement
Crédits annuels engagés à

cette CP
Crédits annuels

disponibles

194 000 €
GE017O002

Placements en autres institutions
3637-65-652414/51

164 000 €
30 000 €

Total engagé : 
194 000 €

0 €

.
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2ème C - Enfance et Famille

ENFANCE ET FAMILLE

11        RENOUVELLEMENT DE CONVENTIONS DE PARTENARIAT POUR
L'ACCUEIL DE MINEURS NON ACCOMPAGNÉS AVEC QUATRE HÔTELS

(ID WD : 17818)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Nadège ARNAULT

Le présent rapport a pour objet de renouveler et d’autoriser la signature des conventions de partenariat avec les
quatre hôtels suivants : l’Hôtel Saint Eloi, l’Hôtel du Parc, l’Hôtel Berthelot et l’Hôtel 5-9, permettant la mise à l’abri
des Mineurs Non Accompagnés ou se présentant comme tels, dans l’attente de leur évaluation par les services
départementaux.

Les personnes se déclarant Mineurs Non Accompagnés (MNA) qui sollicitent une prise en charge au titre de la
prise en charge de l’Aide Sociale à l’Enfance sont de plus en plus nombreuses. Les vérifications de la minorité et
de l’isolement de ces personnes nécessitent plusieurs jours, voire plusieurs semaines notamment en raison des
délais  nécessaires  à  l’authentification  par  les  services  de  vérification  documentaire  des  papiers  d’état  civil
présentés.

Durant cette période, il est nécessaire de les mettre à l’abri de manière provisoire. Il n’est pas envisageable pour
des raisons de places disponibles et de coût d’hébergement de les orienter directement en Maison d’enfants à
caractère Social.

Dans ces conditions, la solution d’hébergement à l’hôtel s’avère être la plus simple et la moins onéreuse.

En 2016, le Département a signé une convention pour une durée de 2 ans, régissant les accueils avec ces hôtels,
à des prix préférentiels. Il s’agit de l’Hôtel Saint Eloi, l’Hôtel du Parc, l’Hôtel Berthelot et l’Hôtel 5-9.

Ces conventions arriveront  à  échéance au 31 décembre 2018.  Les hôteliers  ont  fait  part  de leur  souhait  de
reconduire ces partenariats, dans les mêmes termes, mais avec une prise en compte de l’inflation de 1  % sur les
tarifs d’accueil.

De plus, afin de garantir le respect de la politique sociale du Département, les hôteliers signeront une charte de
qualité pour l’accueil de ces jeunes.

Il est proposé d’approuver les termes de ces conventions avec les hôtels suivants :
Nom de l’hôtel Adresse Nombre de places

réservées
Forfait mensuel

Hôtel Saint Eloi  79 boulevard Béranger
37000 TOURS

7 8 514 €

Hôtel du Parc  12 rue Victor Laloux
37000 TOURS

8 10 302 €

Hôtel Berthelot  8 rue Berthelot
37000 TOURS

4 4 848 €

Hôtel 5-9  59 Ter rue Blaise Pascal
37000 TOURS

6 3 576 €

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

Retour sommaire
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DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- d’approuver les termes des conventions entre le Conseil départemental et l’Hôtel Saint Eloi, l’Hôtel du Parc,
l’Hôtel Berthelot et l’Hôtel 5-9 qui figurent en pièces jointes de ce rapport, pour la mise à l’abri des Mineurs
Non Accompagnés, 

- d’autoriser M. le Président à les signer au nom et pour le compte du département.

Les crédits nécessaires à la prise en charge financière de ces dépenses seront inscrits dans l’enveloppe relative
à l’Opération « Placement en autres institutions », chapitre 65 – article 652411 – fonction 51 – Hôtels maternels,
sous réserve du vote de ces crédits au Budget Primitif 2019.

Crédits votés
Crédits annuels enga-

gés antérieurement
Crédits annuels engagés à

cette CP
Crédits annuels

disponibles
Crédit à prévoir au BP 2019

326 880 €

GE017O002
Placements en autres institutions

3636-65-652411/51

0 € Total engagé : 326 880 € 0 €
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2ème C - Enfance et Famille

ENFANCE ET FAMILLE

12        CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC L'ASSOCIATION JEUNESSE ET
HABITAT POUR LES LOGEMENTS DES MINEURS NON ACCOMPAGNÉS

(ID WD : 17881)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Nadège ARNAULT

Le présent rapport a pour objet la signature d’une convention pour la réservation de 3 logements non meublés de
type 1 bis avec l’Association Jeunesse et Habitat, pour les Mineurs Non Accompagnés.

Le  Département  a  signé  une  convention  de  partenariat  avec  l’Association  Jeunesse  Habitat  en  2016  pour
favoriser la prise d’autonomie des enfants confiés. L’association met à disposition 6 logements meublés de type 1
bis. Ces logements sont situés à l’extérieur de la structure du Foyer des Jeunes travailleurs. 

Un  avenant  a  été  signé  en  2017  pour  y  ajouter  3  logements  supplémentaires  dédiés  aux  Mineurs  Non
Accompagnés.

Le public accueilli concerne les Mineurs Non Accompagnés pris en charge par l’Aide Sociale à l’Enfance et suivis
par le Service d’Accompagnement Sanitaire et Social de l’IDEF.

L’association s’engage à mettre à disposition ces logements, en intégrant l'ensemble des charges afférentes à la
gestion locative.

La prise en charge financière est assurée par le Conseil départemental. Elle intègre :
- un forfait logement comprenant le loyer (valeur 2018), les charges, les frais de gestion afférents au logement,

diminué le cas échéant des aides au logement versées par la Caisse d’Allocations Familiales. Il varie chaque
année au 1er janvier en fonction de l'évolution du prix des loyers et des charges, 

- un forfait d'accompagnement (valeur 2018) indexé sur l'évolution du SMIC au 1er juillet de chaque année.

Le montant du loyer pour les 3 logements s’élève à 683,48 €.
Le montant du forfait d’accompagnement pour chaque logement s’élève à 182,83 €

Il est proposé de renouveler cette convention prenant en compte ce montant, révisable chaque année en fonction
de l’évolution des loyers et des charges, pour une durée d’un an renouvelable 2 fois par reconduction expresse,
soit jusqu’au 31 décembre 2021. 

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- d’approuver les termes de la convention avec l’association Jeunesse et Habitat, pour la réservation de trois
logements dédiés à des Mineurs Non Accompagnés pris en charge par l’Aide Sociale à l’Enfance et suivis par
le Service d’Accompagnement Sanitaire et Social de l’IDEF, 

- d’autoriser M. le Président à la signer au nom et pour le compte du département.

Retour sommaire
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Les crédits nécessaires à la prise en charge financière de ces dépenses seront inscrits dans l’enveloppe relative
à l’Opération « Placement en autres institutions », chapitre 65 – article 652414 – fonction 51 – Foyer de Jeunes
travailleurs, sous réserve du vote de ces crédits au Budget Primitif 2019.

Crédits votés
Crédits annuels enga-

gés antérieurement
Crédits annuels engagés à

cette CP
Crédits annuels

disponibles
Crédit à prévoir au BP 2019

14 783,64 €

GE017O002
Placements en autres institutions

3637-65-652414/51

0 €
Total engagé :

14 783,64 €
0 €
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2ème C - Habitat et Logement

HABITAT

13        CESSION DE L'ACTION DÉTENUE DANS LA SEM LA TOURANGELLE
IMMOBILIER (ID WD : 17660)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Pascale DEVALLEE

Le présent rapport a pour objet la cession à la SEMIVIT de l’action détenue par le Département dans la SEM La
Tourangelle Immobilier.

Le Conseil départemental détient depuis 2015 une action d’un montant de 0.10 € au sein de La Tourangelle SA
d’HLM. Cette action a été transférée à la SEM La Tourangelle Immobilier lors de la fusion absorption par la SEM
Maryse Bastié de la Tourangelle SA d’HLM.

Afin notamment de simplifier le fonctionnement décisionnaire de La Tourangelle Immobilier et au regard de la
localisation de l’intégralité du parc immobilier de l’organisme sur l’aire de délégation des aides à la pierre de Tours
Métropole Val de Loire, il vous est proposé de céder ladite action. Cette cession se fait au profit de la SEMIVIT,
habilitée à racheter, pour le compte de  La Tourangelle Immobilier, les actions appartenant à toute collectivité
publique.

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- D’autoriser le Conseil départemental à céder son action dans la SEM La Tourangelle Immobilier à la SEMIVIT.

Retour sommaire



Présentation de la Stratégie de prévention et de lutte contre la pauvreté 
 
M. le Président. – Je tiens à saluer M. GABILLAUD qui représente Mme la Préfète puisque nous avons eu une 
réunion de préparation il y a quelques jours.  
Mme la Préfète nous a indiqué que pour l’instant il y a un peu parcimonie des instructions de l’Etat, dans le 
contexte actuel cela peut ne pas surprendre trop, on fait une convention cadre et on fera des avenants au fur 
et à mesure. 
 
Mme ARNAULT. – La stratégie nationale de prévention et de lutte contre la pauvreté a été présentée le 13 
septembre 2018 par le Président de la République. Elle repose sur une logique de prévention pour réduire le 
déterminisme social, l’investissement social contre la pauvreté des enfants et des jeunes et l’engagement 
d’une politique de sortie de la pauvreté par le travail. Elle a été élaborée avec les personnes et les acteurs 
concernés (dont une contribution du CD 37). Elle mobilisera 8,5 Md € d’ici la fin du quinquennat. 
Elle repose sur 5 engagements : 

1  L’égalité des chances dès les premiers pas 
2 Garantir au quotidien les droits fondamentaux des enfants 
3 Parcours de formation garanti pour tous les jeunes – Eviter les « sorties sèches ASE » 
4 Vers des droits sociaux plus accessibles, plus équitables et plus incitatifs à l’activité 
5 Investir pour l’accompagnement de tous vers l’emploi 

Elle est pilotée à trois niveaux : 
National : mobilisation interministérielle, financement, évaluation…  
Régional : animation de la stratégie au travers de 15 groupes de travail thématiques sous l’autorité du Préfet 
de Région. 
Départemental : Une contractualisation exigeante co-construite Etat-Département, adossée à un fonds de lutte 
contre la pauvreté et d’accès à l’emploi. 
L’Indre et Loire, avec 9 autres territoires, préfigurera dès 2018 la stratégie conjointe de prévention et de lutte 
contre la pauvreté. 
Trois temps stratégiques ont permis de préparer la participation du Département :  

- Une rencontre à Tours avec Jean Philippe VINQUANT – Directeur général de la Cohésion Sociale - 
le 7 novembre 2018 

- La visite d’Olivier NOBLECOURT – Délégué interministériel à la prévention et à la lutte contre la 
pauvreté - le 15 novembre 2018 

- Les échanges avec Christelle DUBOS – Secrétaire d’Etat auprès de la Ministre des Solidarités et de 
la Santé - le 19 novembre 2018, à l’occasion de la rencontre régionale des acteurs de la Prévention 
et de la lutte contre la pauvreté. 
 

Le Département s’inscrit déjà en partie dans ces engagements avec des initiatives déjà engagées : 
1 L’égalité des chances dès les premiers pas, ce sont les 56 places structures petite enfance insertion 

et handicap (750 000 €) et le SAJEEP Service accompagnement du jeune enfant et parents. 
2 Garantir au quotidien les droits fondamentaux des enfants : programme d’accompagnement au retour 

à domicile après la naissance pour les familles vulnérables, création d’un réseau de référents précarité 
énergétique et ouverture d’un appartement pédagogique aux professionnels et aux habitants 

3 Un parcours de formation garanti pour tous les jeunes - Eviter les « sorties sèches ASE » 
Expérimentation Tremplin Logement Jeunes – Accès accompagné au logement pour les jeunes 
sortant de l’ASE, plus Entretien dès 16 ans des jeunes confiées à l’ASE + Soutien à la Garantie Jeune 
en lien avec les missions locales : accompagnement à la prise en charge des problématiques de santé 
psychique et accompagnement vers et dans le logement + Atout Jeune formation …. 

4 Vers des droits sociaux plus accessibles, plus équitables et plus incitatifs à l’activité 
 Un maillage territorial des 22 maisons départementales des solidarités et 130 points d’accueil et 
une articulation en cours avec les partenaires MSAP,  
 Projet d’un Contrat Local du Travail Social,  
 Création d’une équipe médico-sociale psychiatrique (avec l’ARS) 

5 Investir pour l’accompagnement de tous vers l’emploi : 
 L’emploi pour tous, déjà une finalité de la politique d’insertion, conforté avec la création de 
JobTouraine menée par Vincent LOUAULT 
 Un accompagnement socio-professionnel des personnes, reconnu par l’étude DREES 2017, 
 L’accompagnement global avec Pôle emploi dès 2014 
 Le développement de l’IAE avec la création et la collaboration avec le collectif Touraine insertion, 
 De multiples initiatives locales : clause insertion, parrainage, service aide à la personne... 
 

Le cadre de la contractualisation : 
- Une convention type pluriannuelle 2019-2021, qui comprend une partie socle (obligatoire) et une partie 

pour des actions à l’initiative du Département 
- 135 M€ inscrits pour 2019, 177 M€ en 2020, 202 M€ en 2021 - dont 50 millions au titre du Fonds 

d’appui aux politiques d’insertion (FAPI) déjà mobilisé qui sera maintenu en 2019 
- Les financements accordés par l’Etat (hors FAPI à ce jour) seront sortis du Périmètre CAHORS. Pour 

les actions socles, le CD pourra valoriser les financements déjà engagés. Pour les initiatives départementales, 
le CD devra mobiliser des financements nouveaux à hauteur de ceux de l’Etat.  



 
La contractualisation : 3 niveaux dans le socle : 

1   Enfants et Jeunes - Prévention des sorties sèches ASE : comment mieux accompagner les sorties 
ASE et éviter les ruptures de prises en charge et l’effet couperet de la majorité  
Financement apporté par l’Etat 86 400 € (Clause de revoyure au terme du 30/06/2019, si forfait insuffisant 
possibilité de réajustement si Territoire démonstrateur) ; 

2  Renforcer les compétences des travailleurs sociaux : 
A - Premier accueil social inconditionnel de proximité : s’assurer d’une couverture exhaustive du territoire 

pour permettre à tout usager de pouvoir bénéficier d’un accueil social inconditionnel au nom et pour le compte 
de tous les acteurs du territoire ; financement accordé par l’Etat : 110 000 € 

B - Référent de parcours : l’objectif est que le Département s’engage aux côtés des partenaires à assurer 
une coordination de parcours des situations les plus complexes ; financement accordé par l’Etat 80 000 €. 

3 - Service public de l’Insertion :  
A - Appui au processus d’orientation : l’objectif pour le CD 37 est de garantir le délai d’un mois au terme 

duquel le bénéficiaire du RSA doit connaître son processus et les modalités de l’accompagnement proposé 
et avoir signé un Contrat d’engagement réciproque. Financement accordé par l’Etat : 95 500 € 

B - Appel d’offres pour garantir l’activité : le CD doit s’engager à poursuivre la démarche globale 
d’accompagnement avec Pôle Emploi et proposer conjointement avec l’Etat (appel d’offres) une offre 
d’accompagnement globale des bénéficiaires du RSA vers l’Emploi, en amont et dans l’emploi. Financement 
accordé par l’Etat : 95 500 €. 

 
La contractualisation, le volet initiatives départementales : sont attendues des actions nouvelles, ambitieuses 
qui viennent en renfort d’actions existantes ou des actions innovantes, expérimentales qui doivent avoir un 
effet levier ; estimation de l’enveloppe Etat pour le CD 37 : 175 000 €. 
Les projets retenus seront soumis à un cofinancement à parité de l’Etat et du CD, soit 175 000 € de crédits 
nouveaux à inscrire au BP 2019. 
Piste n°1 - Système d’Information « Parcours » pour renforcer l’accompagnement des bénéficiaires du RSA 
en préfiguration du Service Public de l’Insertion de demain (100 k€ CD – 100 k€ Etat). Action engagée et 
présentée à M. NOBLECOURT, M. VINQUANT, Mme La Ministre.  
Piste n°2 - Actions de prévention et soutien à la parentalité –  Bus de la prévention (75 k€ CD – 75 k€ Etat) - 
Consultation PMI itinérante et développement du SAJEEP dans le rural via l’IDEF.  
Piste n°3 - Généralisation de la participation des usagers en complément des Groupes ressources (soutien 
méthodologique) – Sous réserve de crédits complémentaires, en lien avec le projet de Contrat Local du Travail 
Social. 
 
La synthèse des financements de l’Etat pourrait être une contribution attendue de 642 400 €. A laquelle 
s’ajoute pour mémoire, le montant du FAPI (en 2018) : 350 000 € soit un total de 992 400 €. 
 
La gouvernance, d’une part nous avons le portage politique. Un comité de pilotage sera mis en place et on 
peut envisager qu’il soit composé de 6 conseillers départementaux pour cela nous pouvons pressentir : M. 
LOUAULT Vincent, Mme TUROT Valérie, Mme DEVALLEE Pascale, Mme DARNET-MALAQUIN Barbara, M. 
LEMOINE Dominique et M. LEVEAU Rémi, mais peut-être y aura-t-il d’autres personnes qui souhaiteront nous 
rejoindre. 
La gouvernance technique, une équipe projet à la DGAS avec la création de 2 équivalents temps plein 
notamment via les crédits ingénierie apportés par l’Etat par le biais de ce plan : 1 directeur de projet et 1 chef 
de projet. 
En parallèle, la gouvernance de la stratégie de prévention et de lutte contre la pauvreté. Une instance politique 
adossée au comité de pilotage du Pact Territorial d’Insertion qui associerait l’ensemble des acteurs 
institutionnels (dont CAF, MSA, Pôle Emploi, Métropole, Région, UDCCAS…), parce que nous savons bien 
que ce plan pauvreté ne pourra être bénéfique que si nous sommes tous ensemble dans ce projet, les 
associations, les organisations syndicales et patronales, des usagers, à étendre à l’AMIL pour conforter 
l’implication des territoires. 
Elle réaffirme la place de chef de file du CD et traduit le co pilotage. Une instance technique, des acteurs 
institutionnels et des représentants des usagers, pour un pilotage technique resserré co-piloté par l’Etat et le 
Conseil départemental. 
 
M. le Président. – Merci beaucoup Nadège. C’est un gros travail fait dans un temps très rapide puisque je 
vous rappelle que le Président de la République l’a annoncé au Trocadéro le 13 septembre et on le vote le 7 
décembre, puisqu’il fallait le voter en décembre. On a appris que tout serait vraisemblablement généralisé à 
la France entière à tous les départements l’année prochaine, peut-être même avant la fin du premier semestre 
ce qui parait extrêmement rapide. 
Tout dépendra de la manière où en première année les Départements seront retraités côté Cahors parce que 
si l’on est retraité correctement en tenant compte de nos sujets spécifiques (pour nous ce sont les MNA 
particulièrement) sur un impact évident sur la manière dont ce plan vivra. Pour d’autres ce sera autre chose. 
C’est extrêmement lié à la contractualisation. 
L’autre sujet, et là on est en accord avec notre Préfète, c’est que l’Etat envisage une coordination régionale, 
je me méfie toujours lorsqu’une compétence est départementale et qu’on parle de la coordonner en région, ça 
pourrait être de mauvais débuts surtout que c’est la Préfète. Comment voulez-vous en Rhône Alpes ou 
Nouvelle Aquitaine vous avez 13 départements. Quand vous avez aussi différent que la Creuse et la Gironde 
c’est compliqué. Je ne vois pas l’intérêt d’avoir une approche avec un genre de Préfet coordonnateur. Déjà 



que ce soit un Préfet ça m’inquiète un peu parce que cela veut dire que c’est une vision un peu jacobique de 
la chose mais surtout si c’est local on sera avec notre interlocutrice, notre Préfète, tous les sujets on les discute 
avec elle. S’il y a quelque chose à comprendre sur une bienveillance sur tel ou tel sujet c’est notre 
interlocutrice. Le Préfet qui sera au niveau régional il ne sera pas l’interlocuteur du quotidien. Je sens venir 
des tensions entre lui et la collègue départementale et entre lui et nous. On plaide pour qu’il y ait vraiment un 
lien départemental très fort car on est la seule collectivité à avoir des responsabilités sociales. La Région n’en 
a aucune. Je ne vois pas l’intérêt d’une coordination sur des territoires aussi hétérogènes. 
Sur le fond, le Département est au rendez-vous. On aura sûrement un avenant à faire à une prochaine session 
mais cela veut dire que l’on y va franchement notamment dans le domaine de l’enfance où l’un des enjeux 
c’est de permettre à des jeunes qui arrivent à la majorité de ne pas avoir le couperet à la date de la majorité. 
Un point qui nous rassemble avec les personnes qui sont venues derrière tout à l’heure parce qu’ils l’ont 
exprimé hier en soulignant la difficulté de l’arrêt des dispositifs à la date de la majorité. 
 
Mme ARNAULT. – Je voulais préciser que dans la délibération le montant attendu de l’Etat est de 610 000 € 
mais c’est bien 642 000 € qui sont attendus donc il faudrait modifier la délibération en ce sens si c’est possible.  
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ACTION SOCIALE

14        L’INDRE-ET-LOIRE, TERRITOIRE DÉMONSTRATEUR DE LA
STRATÉGIE NATIONALE DE PRÉVENTION ET DE LUTTE CONTRE LA

PAUVRETÉ – UNE CONTRACTUALISATION TRIENNALE DE MISE EN ŒUVRE
2019 - 2021 (ID WD : 18878)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Nadège ARNAULT

L’Indre-et-Loire, avec 9 autres territoires, préfigurera dès 2018 la stratégie nationale de prévention et de lutte
contre la pauvreté telle que présentée le 13 septembre dernier par le Président de la République.  Le présent
rapport a pour objet l’approbation et la signature de la convention d’appui à la lutte contre la pauvreté et d’accès à
l’emploi sur le période 2019-2021.

I- Présentation synthétique de la Stratégie Nationale de Prévention et de Lutte contre la Pauvreté 

Cette stratégie repose sur 5 engagements à travers lesquels le Conseil départemental a déjà entrepris de nom-
breuses initiatives qu’il pourra ainsi valoriser, à savoir :

• Engagement 1 : L’égalité des chances dès les premiers pas

• Engagement 2 : Garantir au quotidien les droits fondamentaux des enfants

• Engagement 3 : Parcours de formation garanti pour tous les jeunes

• Engagement 4 : Vers des droits sociaux plus accessibles plus équitables et plus incitatifs à l’activité

• Engagement 5 : Investir pour l’accompagnement de tous vers l’emploi

A travers ces engagements, la stratégie Nationale de Prévention et de Lutte contre la Pauvreté devra mobiliser
plus de 8,5 milliards € sur la durée de sa mise en œuvre, dont 500 millions seront consacrés à la contractualisa -
tion avec les Collectivités Territoriales, soit 135 millions € pour 2019. 

La stratégie Nationale repose sur une logique de prévention pour réduire le déterminisme social, l’inves-
tissement social contre la pauvreté des enfants et des jeunes et l’engagement d’une politique de sortie de
la pauvreté par le travail. Sa mise en œuvre suppose d’activer trois leviers de transformation :

• Engager un « Choc de participation » en intégrant les personnes directement concernées au cœur des 

réflexions et de la mise en œuvre des politiques sociales. Il s’agit de rendre les usagers acteurs de leur 
parcours, ce qui suppose une rénovation du travail social et un plan de soutien et de confiance inédit pour
les travailleurs sociaux.

• Evaluer la stratégie à l’appui d’un Conseil scientifique et créer un fonds d’investissement social  

• Décliner une gouvernance nouvelle, en pilotant à partir des Territoires et avec les entreprises, une straté-

gie de pilotage conduisant à une contractualisation avec les territoires adossés à des objectifs structu-
rants ;

Cette contractualisation repose sur une co-construction entre l’Etat et les collectivités locales. Les 10 territoires
démonstrateurs, dont le Conseil départemental d’Indre-et-Loire, bénéficient d’une contractualisation accélérée et
renforcée y compris en terme de moyens. 

II-Présentation de la contractualisation engagée avec l’Etat par le Département en tant que Terri-
toire démonstrateur
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La contractualisation engagée avec l’Etat s’articule autour d’un volet socle et d’un volet d’initiatives portées par le
territoire démonstrateur au regard des dynamiques locales et des synergies œuvrant dans les objectifs de la Stra-
tégie. 

Ainsi, sont visées dans le volet Socle des actions à développer sur trois thématiques, centrées sur les objectifs
de la Stratégie Nationale :

1- Enfants et Jeunes     : Prévention des sorties sèches ASE     :   

Le Conseil Départemental doit ainsi s’engager à proposer des modalités d’accompagnement de 
20 % des jeunes confiés à l’ASE devenant majeurs, soit une quarantaine en 2019, et ainsi éviter 
les ruptures de prises en charge et l’effet couperet de la majorité ; 

- A ce titre, l’Etat s’engage à accorder des financements à hauteur de 86 400 €, avec 
une possible clause de revoyure au 30/06/2019, en tant que territoire démonstrateur ;

2-  Renforcer les compétences des travailleurs sociaux     :   

a – Premier accueil social inconditionnel de proximité : 
Le Conseil départemental doit s’assurer d’une couverture exhaustive du territoire pour permettre
à tout usager de pouvoir bénéficier d’un accueil social inconditionnel au nom et pour le compte de
tous les acteurs du territoire ;  Cette logique de coordination partenariale (MDS, MSAP, CIAS,
CCAS, Centres Sociaux) s’inscrit déjà dans certains projets tels que la construction du pôle So-
cial à Loches réunissant la MDS, le CIAS, les services sociaux intercommunaux et la MSAP. 

- A ce titre, l’Etat s’engage à accorder une enveloppe forfaitaire de 110 000 € au titre 
des missions de coordination.

b – Référent de parcours : le Département s’engage aux côtés des partenaires à assurer une
coordination de parcours des situations les plus complexes ; 

- A ce titre, l’Etat s’engage à accorder une enveloppe forfaitaire de 80 000 €.

3-Service public de l’Insertion     :   

a – Appui au processus d’orientation : le CD 37 devra garantir un délai d’un mois au terme du-
quel le bénéficiaire du RSA doit connaître son référent, les modalités de l’accompagnement qui
lui est proposé et avoir signé un contrat d’engagement réciproque (CER) ;

b – Appel d’offres pour garantir l’activité : le CD doit s’engager à poursuivre la démarche glo-
bale d’accompagnement avec Pôle Emploi et proposer conjointement avec l’Etat (appel d’offres)
une offre d’accompagnement globale des bénéficiaires du RSA vers l’Emploi, en amont et dans
l’emploi. 

- Pour ces deux missions, l’Etat s’engage à accorder une dotation forfaitaire de 
191 000 €.

Pour chacune de ces thématiques, des référentiels ou des guides de bonnes pratiques sont attendus, ce qui per -
mettra au Conseil départemental d’affiner ses propositions d’engagement et d’actions. 

Alors que l’Etat accorde plus de 410 000 € de crédits nouveaux, le Conseil départemental valorisera les engage-
ments financiers déjà mobilisés sur ces thématiques.

La contractualisation repose également sur des engagements d’initiative départementale, sous la forme d’ac-
tions innovantes, expérimentales, des actions nouvelles et ambitieuses ou en renfort d’actions existantes, qui
doivent avoir un effet levier. 

- A ce titre, l’Etat s’engage à financer à parité avec le Conseil départemental des projets
ciblés par ce dernier à hauteur respectivement de 175 000 €. 

Ainsi, 2 projets ont été proposés par le Conseil départemental, dont les fiches actions sont annexées à la conven-
tion de contractualisation :
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1- Le développement d’un Système d’information « Parcours » pour renforcer l’accompagnement 
des bénéficiaires du RSA 

L’efficience du dispositif d’insertion et de fait le service rendu aux usagers sont aujourd’hui questionnés. Ils pa-
raissent insuffisants, insatisfaisants alors qu’ils mobilisent une énergie considérable, avec le risque d’une démobi-
lisation des acteurs et d’une perte du sens de l’Action Publique et de résultats. 

Le Conseil départemental propose de mettre en place un nouveau système d’information, qui pourrait préfigurer
le futur Service Public de l’Insertion. La démarche intègre le dispositif RSA, mais vise toutes les dimensions de
l’accompagnement des personnes rencontrant des difficultés sociales. 

L’objectif, à partir d’un dossier unique de l’usager, est d’améliorer l’efficience de l’accompagnement (suivi, effecti -
vité du CER, mobilisation rapide des bénéficiaires et de l’offre d’insertion…), le pilotage global et l’évaluation du
dispositif. L’ambition vise également à mieux associer les personnes au choix et à la mise en œuvre de leurs pro-
jets et parcours.

L’expérimentation conduite par l’Indre-et-Loire avec la Société Wordline, opérationnelle et déployée  au 1  er     jan  -  
vier     2020  , pourrait utilement être partagée avec d’autres départements.

Le coût de cette démarche s’élèvera à hauteur de 500 000 € sur 3 ans, dont 215 000 € environ seront financés
par l’Etat au titre de cette contractualisation.

2- Le développement d’actions de prévention et de soutien à la parentalité à travers un bus de la 
Prévention et un service itinérant de l’accueil du jeune enfant et de la parentalité

Les actions en matière de prévention et de dépistage précoce s’organisent principalement en zone urbaine ou pé-
ri-urbaine. Ainsi que l’a mis en exergue le diagnostic du Schéma départemental de la Prévention et de la Protec-
tion de l’Enfance 2018-2022, il convient d’innover en matière d’offre de services aux usagers par le rapproche-
ment de nos dispositifs. Aussi, l’itinérance est une réponse adaptée aux besoins des familles les plus éloignées. 

Le SAJJEEP : le dispositif actuel d’accueil de jour, d’une capacité de 20 places est géographiquement situé sur la
métropole ce qui le rend difficilement mobilisable pour les familles en milieu rural. Nécessité de développer le
maillage territorial pour faciliter le recours à ce dispositif de soutien à la parentalité et de prévention précoce.

Le Bus de la Prévention : Une offre de soins disparate sur le Département, particulièrement concernant les
sages-femmes libérales et les médecins spécialistes libéraux (pédiatre notamment) La faible démographie médi-
cale ainsi que les freins à la mobilité des publics sur les secteurs ruraux, pointés par l’ARS dans son projet régio -
nal de santé, génèrent des problèmes d’accès aux soins (du suivi de grossesse aux enjeux de la couverture vac-
cinale, en passant par les examens préventifs, le soutien à la parentalité ou encore l’éducation à la santé.)

Inscrite dans le Schéma départemental de la Prévention et de la Protection de l’Enfance comme un enjeu majeur
sur la période 2018-2022, cette action a vocation à perdurer en cohérence avec les objectifs du plan pauvreté.

Le coût financier de cette initiative départementale suppose d’être précisée. Un financement de l’Etat est attendu
à hauteur de 75 000 €, auquel s’ajoute la contribution à même hauteur du Conseil départemental, hors coût d’in-
vestissement. Le budget global avoisinera les 150 000 € par an. 

En conclusion, la mise en œuvre de la Stratégie Nationale du Plan Prévention et de Lutte contre la Pauvreté en-
gendre pour le Territoire d’Indre-et-Loire des financements de l’Etat à hauteur de 642 400 € auxquels il convient
d’ajouter la reconduction des crédits alloués jusqu’alors au titre d’un Fonds d’Appui aux Politiques d’Insertion
(FAPI) pour 350 000 € annuels. Aussi, exclu du périmètre des dépenses impactées par CAHORS, c’est avec
près d’un million d’euros par an que le Conseil départemental mettra en œuvre ses engagements en tant
que Territoire démonstrateur de cette Stratégie Nationale.

III-La gouvernance départementale de la Stratégie Nationale de Prévention et de lutte contre la 
Pauvreté 

La Stratégie Nationale est aujourd’hui à la croisée de nombreux documents de programmation, de schémas, de
plans départementaux, relevant de la compétence de l’Etat et/ou du Conseil départemental, de l’ARS.
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 Aussi, le Conseil départemental et l’Etat se sont accordés pour s’adosser aux instances de pilotage du Pacte Ter-
ritorial d’Insertion en élargissant sa composition à des représentants d’usagers et des collectivités locales via l’As-
sociation des Maires d’Indre-et-Loire. Ainsi, le Comité de pilotage du PTI et son instance technique seraient éten-
dus à l’appréhension dans le département d’Indre-et-Loire à tous les enjeux couverts par la Stratégie nationale.

Enfin, au regard des enjeux, il convient que le Conseil départemental organise le pilotage de ce nouveau disposi-
tif. 

Ainsi, sous l’égide de la Vice-Présidente aux Affaires Sociales, sera constitué un comité de suivi, auquel participe -
ront 6 Conseillers départementaux. 

Enfin, sur les crédits affectés par l’Etat au titre de cette stratégie, il est proposé de créer/renforcer un dispositif
d’animation à travers deux postes, dont un Directeur de Projets Plan Pauvreté. 

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- De valider les termes de la convention d’appui à la lutte contre la pauvreté et d’accès à l’emploi 2019-2021 
annexée,

- D’autoriser le Président du Conseil départemental à signer la convention d’appui au nom et pour le compte du 
Département.
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2ème C - Insertion

INSERTION

15        FONDS DÉPARTEMENTAL D'INSERTION POUR L'EMPLOI: RÉVISION
DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR (ID WD : 17761)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Vincent LOUAULT

Le présent  rapport  a  pour objet  la  révision du  règlement  intérieur  du Fonds Départemental  d’Insertion  pour
l’Emploi  (FDIPE),  dispositif  d’aides individuelles opérationnel  depuis janvier 2017 et  dont  la  forte mobilisation
nécessite aujourd’hui l’actualisation de son règlement.

Dans  le  cadre  de  sa  politique  d’insertion,  le  Conseil  départemental  s’est  doté  d’un  nouvel  outil  d’aides
individuelles  permettant  d’apporter  une  réponse  rapide  et  peu  onéreuse  aux  bénéficiaires  du  RSA afin  de
favoriser  la  dynamique et  la  progression  de  leurs  parcours  contractualisés,  lorsqu’ils  créent  une  entreprise,
entrent en formation, en emploi ou reprennent un travail. Ce fonds permet de couvrir des besoins périphériques à
l’emploi  (frais de déplacement,  soins,  garde d’enfant…) et de contribuer  au financement de la mobilité ou à
l’accès à une formation professionnalisante.

Après une expérimentation d’un an au cours de l’année 2017, le bilan a mis en exergue sa pertinence en terme
de retour à l’emploi avec 244 dossiers présentés et 219 aides accordées principalement au titre de la prise en
charge des frais de mobilité, de permis de conduire et de formation, pour un budget global de 90 000 €.

Au regard de cette expérience probante, le dispositif a été conforté en 2018 grâce à un budget renforcé à hauteur
de 150 000 € afin de répondre au mieux, à sa montée en charge continue.   

Ainsi  au 31 octobre 2018,  300 dossiers  ont  déjà  été  reçus et  262 demandes accordées pour un budget  de
118 000 €. Cette enveloppe a principalement contribué au financement du permis de conduire (37 200 € pour 38
demandes), de la mobilité (26 300 € pour 44 demandes), de la formation (17 600 € pour 33 demandes) des frais
de repas (15 700 € pour 59 demandes) et de l’achat de matériels professionnels (8 000 € pour 34 demandes). Le
delta de 13 200 € ayant participé à la prise en charge des frais de garde et d’hébergement. 

Eu regard à l’importante augmentation du nombre de demandes reçues et  à l’identification plus précise des
besoins à couvrir, il est aujourd’hui nécessaire de réviser les modalités de prescription du dispositif adoptées lors
l’assemblée départementale du 6 décembre 2016. 

Parmi les modifications ou précisions notables apportées au règlement:

• L’aide ne peut être mobilisée que dans le cadre de la prise ou reprise d’une activité professionnelle ou de
l’entrée en formation et non dans le cadre d’un maintien en emploi,

• Le montant maximum mobilisable à ce titre, par année civile et par bénéficiaire, est plafonné à 500 €, tous
types d’aides confondues (hors permis et formations),

• L’ajustement de la durée de l’octroi de l’aide, selon le type de sollicitations. 

• Les Périodes de Mises en Situation en Milieu Professionnel (PMSMP) en sont exclues,

• Le financement du permis de conduire ne peut désormais être sollicité que lorsque le parcours d’insertion
nécessite  de  posséder  le  permis  de  conduire,  notamment  pour  un  emploi  ou  une  formation
professionnalisante d’une durée minimale de 3 mois et dans une zone pas ou mal desservie par les
transports en commun et/ou en horaires décalés,

• La durée de l’obtention du code est rapportée à 5 mois au lieu de 6 mois.

L’ensemble des aides et des modalités de prescription réactualisées sont détaillées dans le règlement intérieur,
joint en annexe, qui est soumis à l’approbation de l’assemblée. 

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.
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Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

D’approuver les modifications apportées au règlement intérieur du Fonds Départemental d’Insertion pour l’Emploi.
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3 TROISIEME COMMISSION : DEVELOPPEMENT DE L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE L'ECONOMIE
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3ème C - Aménagement du Territoire et Economie

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

16        PROTOCOLE TRANSACTIONNEL AVEC LA SET (ID WD : 18761)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Jean-Gérard PAUMIER

Le présent  rapport  a pour objet  la  signature d’un protocole  transactionnel  avec la  Société  d’Equipement  de
Touraine dans le cadre du remboursement de l’avance des garanties d’emprunt pour l’opération Isoparc. 

La  société  anonyme  d’économie  mixte  dite  Société  d’Equipement  de  la  Touraine  (SET)  a  conclu  le
13 décembre 2002 avec le syndicat mixte Sud Indre Développement une convention publique d'aménagement
pour la réalisation de l’opération d'aménagement dénommée ISOPARC sur la commune de Sorigny.

Par conventions en date des 14 janvier 2008, 21 octobre 2011, 4 novembre 2013, le département d’Indre et Loire
s’est engagé à garantir à hauteur de 80 % les trois emprunts souscrits par la SET (3.000.000 €, 2.000.000 € et
2.000.000 €) en vue de réaliser les travaux d’équipement dans le parc d’activités ISOPARC.

En raison  de  l’insuffisance  de trésorerie  de l’opération  d’aménagement,  la  garantie  a  été  mise  en jeu  et  le
département d’Indre-et-Loire a payé entre 2009 et 2014, la somme de 2 786 072,71 €. La SET a procédé à des
remboursements à hauteur de 292 342,43 € au cours des années 2011 et 2013 de sorte qu’il reste dû un solde de
2 493 730,28 €.

Le 7 février et le 26 mai 2014, la SET a reçu deux lettres de relance de la Direction Générale des Finances
Publiques.

A la  suite  de  ces  relances,  la  SET a revendiqué  un  report  de  remboursement  et  expliqué  que  la  situation
financière de l’opération ISOPARC ne lui permettait pas de procéder au remboursement.

Le 12 janvier 2017, la SET a été mise en demeure de procéder au remboursement du solde de 2 493 730,28 €.

Par courrier recommandé avec avis de réception en date du 16 janvier 2017, la SET a de nouveau expliqué que
la situation financière de l’opération ISOPARC ne permet pas de procéder au remboursement des avances.

Par acte en date du 20 mars 2018, le Département d’Indre-et-Loire a émis un avis  à tiers  détenteur  afin de
procéder à la saisie des comptes bancaires de la SET pour obtenir la somme de 2 493 730,28 € due au titre de
l’avance de garantie d’emprunt effectuée en vue de réaliser les travaux d’équipement dans le parc d’activités
ISOPARC

Par acte en date du 13 avril 2018, la SET a fait assigner devant le juge de l’exécution de Tours le Département
d’Indre-et-Loire pour contester l’exigibilité de la créance et ce au regard des diverses conventions susvisées au
terme desquelles le Département d’Indre et Loire lui avait accordé une garantie d’emprunt à hauteur de 80 % pour
financer les travaux d’équipement du parc d’activités ISOPARC de Sorigny.

Le juge de l’exécution statuant en premier ressort s’est déclaré incompétent pour statuer sur le bien-fondé de la
créance invoquée par le Département d’Indre et Loire et dont l’exigibilité était contestée par la SET. Il a ainsi
renvoyé cette dernière à se pourvoir devant le Tribunal administratif d’Orléans, seul compétent pour statuer sur le
bien-fondé de la créance invoquée par le Département.

Afin de ne pas poursuivre dans la voie contentieuse et en vue de trouver une solution aussi rapide que favorable
aux intérêts des parties dans ce différend, la SET a proposé au Département d’Indre et Loire la signature d’un
protocole  transactionnel  de  non  recours  au  fond  et  d’échelonnement  du  remboursement  du  solde  de
2 493 730,28 € (deux millions quatre cent quatre-vingt-treize mille sept cent trente euros et vingt-huit centimes).

Les deux parties ont réussi à s’entendre sur le principe suivant : le Département d’Indre et Loire accepte un
échelonnement du remboursement du solde de de 2 493 730,28 € (deux millions quatre cent quatre-vingt-treize
mille sept cent trente euros et vingt-huit  centimes) par la SET et correspondant à la somme due au titre de
l’avance de garantie d’emprunt effectuée en vue de réaliser les travaux d’équipement dans le parc d’activités
ISOPARC. En contrepartie, la SET renonce à tout éventuelle action contentieuse ou administrative devant toute
instance.
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L’échéancier de paiement est le suivant :

- Avant le 31 décembre 2018 pour 623 432 €
(Six cent vingt-trois mille quatre cent trente-deux euros)

- Avant le 31 décembre 2019 pour 1.246.865 €
(Un million deux cent quarante-six mille huit cent soixante-cinq euros)

- Avant le 31 mars 2020 pour 623 433,28 €
(Six cent vingt-trois mille quatre cent trente-trois euros et vingt-huit centimes)

Cet accord entre les 2 parties est formalisé dans un protocole transactionnel qui vaudra transaction et qui est
conclu conformément aux dispositions des articles 1134 et 2044 et suivants du Code civil.

Il vous est proposé d’approuver le projet de protocole transactionnel. 

Les élus représentant le Département au conseil d’administration et à l’assemblée générale de la Société
d’Equipement de la Touraine ne participent pas au vote.

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- d’approuver les termes du présent protocole transactionnel avec la Société d’Equipement de Touraine,

- d’autoriser M. le Président à signer ce protocole transactionnel.
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INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES

17        APPROBATION DU DOSSIER D'ORGANISATION DE LA GESTION DE
CRISE ROUTIÈRE (D.O.G.C.R.) (ID WD : 17745)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Patrick MICHAUD

Le Département participe à la gestion de toute crise impliquant le réseau routier départemental.
À ce titre,  au travers  du  Dossier  d’Organisation  de la  Gestion  de Crise  Routière  (D.O.G.C.R.),  il  définit  les
principes généraux, les objectifs et l'essentiel de l'organisation des services de la Direction des Routes et des
Transports (DRT) lors d’une crise routière. Ce document qu’il convient d’approuver est destiné à l'information des
divers acteurs concernés internes et externes.

Une crise est une situation soudaine, souvent brutale, inattendue, aux conséquences potentiellement très graves
et pour laquelle les mécanismes et réactions habituels sont inadaptés. Quelle que soit l’origine de la crise, il
appartient à la collectivité de prévoir et de mettre en œuvre toute l’organisation interne afin d’assurer la sécurité
des usagers, de ses personnels, des biens ainsi que la protection de l’environnement.

A ce titre,  le D.O.G.C.R. du Conseil  départemental  d’Indre-et-Loire a été rédigé afin de définir  l’organisation
générale de la gestion de crise routière du Département ainsi que la gestion de crise routière par évènement.
Pour  cela,  la  DRT qui  représente  le  maître  d’ouvrage  et/ou  le  maître  d’œuvre  en  matière  d’infrastructures
routières  et  d’ouvrages  d’art,  organise  la  gestion  de  crise  routière  et  met  en  place  plusieurs  dispositifs
d’intervention.

Tout d’abord, le dispositif hors astreinte fonctionne toute l’année, au cours de la semaine de travail et durant les
heures ouvrées.
Les Services Territoriaux d’Aménagement (S.T.A.) sont amenés à intervenir sur tous les incidents et accidents sur
le domaine routier départemental hors agglomération.

Ensuite, le dispositif d’astreinte estivale permet de gérer tous les incidents et accidents sur le domaine routier
départemental hors agglomération en dehors des heures ouvrées la semaine, le week-end et les jours fériés,
chaque année de mars à novembre.
Les  STA effectuent  également  ces  interventions  sur  tous  les  incidents  et  accidents  sur  le  domaine  routier
départemental hors agglomération.

Enfin, le dispositif d’astreinte hivernale fonctionne en dehors des heures ouvrées la semaine, le week-end et les
jours fériés, chaque année de décembre à février.
Il est instauré afin de répondre aux effets négatifs provoqués par les intempéries sur la sécurité des usagers des
routes départementales, ainsi que pour gérer tous les incidents et accidents sur le domaine routier départemental
hors agglomération.

En complément des risques liés aux accidents routiers ou à la viabilité hivernale, le D.O.G.C.R. traite de manière
synthétique les autres types d’évènements majeurs de crise pouvant avoir des conséquences sur la circulation
routière, il s’agit notamment des évènements climatiques du type canicule, tempête, inondation, les risques en
rapport avec des accidents technologiques et nucléaires, les risques liés aux épizooties, aux crash aériens ainsi
qu’à la pollution atmosphérique.

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   
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DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- d’approuver le Dossier d’Organisation de la Gestion de Crise Routière (D.O.G.C.R.),
- d’autoriser la Commission permanente du Conseil départemental à approuver les mises à jour ultérieures

du D.O.G.C.R. et ses annexes.
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3ème C - Aménagement du Territoire et Economie

3ème C - Aménagement du Territoire et Economie

LABORATOIRE DE TOURAINE

18        VOTE DES TARIFS DES PRESTATIONS DU LABORATOIRE DE
TOURAINE – ANNÉE 2019 (ID WD : 18361)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Jean-Pierre GASCHET

Le présent rapport a pour objet l’approbation des tarifs du Laboratoire départemental pour l’année 2019

La tarification des prestations du Laboratoire de Touraine nécessite comme chaque année des ajustements. 

La  nomenclature  des  actes  du  Laboratoire  sert  de  base  à  l’Arrêté  de  Monsieur  Le  Président  du  Conseil
départemental, relatif aux tarifs des analyses et prestations effectuées par le Laboratoire de Touraine.

Cette nomenclature, ainsi que le projet d’Arrêté, ci-dessus mentionnés, figurent au dossier du rapporteur.

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

• d’approuver les tarifs des prestations du Laboratoire de Touraine ;
• d’autoriser M. le Président à signer l’Arrêté relatif aux tarifs pratiqués par le Laboratoire de Touraine en 

2019.
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4 CINQUIEME COMMISSION : DEVELOPPEMENT, TOURISME - CULTURE, SPORT ET VIE ASSOCIATIVE

5ème C - Culture

5ème C - Culture

ARCHIVES, ARCHÉOLOGIE ET INVENTAIRE

19        RÈGLEMENT PORTANT SUR LE VERSEMENT DE SUBVENTIONS
POUR LA RESTAURATION D'OBJETS D'ARTS PROTÉGÉS AU TITRE DES

MONUMENTS HISTORIQUES. (ID WD : 18189)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Céline BALLESTEROS

Le présent rapport a pour objet d’approuver le règlement d’attribution des subventions aux collectivités pour la
restauration d'objets d'arts protégés au titre des Monuments historiques.

Le département d’Indre-et-Loire a souhaité subventionner les collectivités qui souhaitent restaurer leurs objets
protégés au titre des Monuments historiques, dont elles sont propriétaires.

Afin  d’obtenir  une subvention départementale,  la  collectivité  doit  avoir  obtenu l’autorisation de travaux de la
Direction régionale des affaires culturelles (DRAC). Quand la DRAC donne son accord pour la restauration, la
collectivité peut lui demander une participation au financement du projet. La subvention du Département vient en
complément de cette participation.

Ce dispositif s'adresse uniquement aux collectivités d'Indre-et-Loire de moins de 10 000 habitants. L’attribution
d’une subvention se fera selon la disponibilité des crédits et sachant que la collectivité qui sollicité le Département
devra garder à sa charge 20 % minimum du montant HT du devis.

Les taux de subvention proposés sont les suivants :

• collectivités de moins de 5 000 habitants : jusqu’à 30 % maximum du montant du devis HT ;

• collectivités entre 5 000 et 10 000 habitants : jusqu’à 20 % maximum du montant du devis HT.

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

D’approuver  le  règlement  d’attribution  de  subventions  pour  la  restauration  d’objets  protégés  au  titre  des
Monuments historiques pour les collectivités d’Indre-et-Loire de moins de 10 000 habitants
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5ème C - Culture

MONUMENTS ET PATRIMOINE CULTUREL

20        AJUSTEMENT DE TARIFS DANS LES MONUMENTS ET MUSÉES
DÉPARTEMENTAUX (ID WD : 18017)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Céline BALLESTEROS

Le présent  rapport  propose des ajustements concernant  la  grille  tarifaire  de la  billetterie  des monuments et
musées départementaux

Partenariat Domaine de Candé / Musée Balzac

Considérant la proximité des deux sites et afin de favoriser l’envoi mutuel de visiteurs, un partenariat tarifaire
entre le Domaine de Candé, à Monts, et le Musée Balzac, à Saché, vous est proposé. Il serait développé sur le
modèle du partenariat existant d’ores et déjà entre les Maisons d’écrivains : un billet à tarif plein acheté dans un
des sites octroierait un tarif réduit dans le second (validité d’un an à compter de l’achat du premier billet). Ce par -
tenariat prendrait place à compter du 1er janvier 2019.

Autres partenariats

Plusieurs partenariats ont été développés entre sites départementaux, au fil des années, sur le modèle de celui
évoqué ci-dessus : un billet à tarif plein acheté dans un des sites octroie un tarif réduit dans un deuxième, voire
un troisième site. Néanmoins les durées de validité des offres n’ont pas toujours été définies, ou sinon de façon
inégale. Il vous est donc proposé d’acter une durée de validité d’un an à compter de la date d’achat du premier
billet pour toutes les offres de partenariat en cours impliquant les seuls monuments et musées départementaux.

Mise à jour des tarifs «     ateliers     » à Chinon et Loches  

Un ajustement des tarifs de billetterie (tarifs plein, réduit et professionnel) est programmé en 2019 pour les sites
de Chinon et Loches. Dans cette même logique et par souci de cohérence de notre grille tarifaire, il vous est
proposé de faire évoluer les tarifs des ateliers (incluant le droit d’entrée) pour ces deux mêmes sites et de les
passer :
- à 11 € pour le premier atelier enfant et/ou adulte
- à 9 € pour le 2e atelier, 2e enfant, enfant de moins de 7 ans, groupe de plus de 15 personnes, titulaire de la

carte privilège et un accompagnant, ou titulaire de la carte COS et ses ayants droits.
Ces tarifs seraient appliqués à compter du 1er janvier 2019 pour Loches et du 1er avril 2019 pour Chinon.

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- d’acter le partenariat entre le Domaine de Candé et le Musée Balzac : un billet acheté à plein tarif dans l’un
des deux sites octroie, pour une durée d’un an à compter de la date d’achat du premier billet, le droit au tarif
réduit dans le second.

- d’acter, pour les partenariats en cours octroyant un tarif réduit dans un ou plusieurs autres sites suite à l’achat
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d’un billet à tarif plein et impliquant les seuls monuments et musées départementaux, une durée de validité
d’un an à compter de la date d’achat du premier billet.

- d’appliquer, à compter du 1er janvier 2019 à Loches et du 1er avril 2019 à Chinon, les nouveaux tarifs d’ateliers
suivants  :
- 11 € pour le premier atelier enfant et/ou adulte
- 9 € pour le 2e atelier, 2e enfant, enfant de moins de 7 ans, groupe de plus de 15 personnes, titulaire de
la carte privilège et un accompagnant, ou titulaire de la carte COS et ses ayants droits.

Retour sommaire



316

5ème C - Culture

MONUMENTS ET PATRIMOINE CULTUREL

21        DÉNOMINATION D'UN ESPACE À LA FORTERESSE DE CHINON
(CANTON DE CHINON) (ID WD : 18819)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Céline BALLESTEROS

Le présent rapport a pour objet l’attribution du nom d’Yves Dauge à la grande salle du bâtiment d’accueil de la
Forteresse Royale de Chinon

Figure du Chinonais, Yves Dauge a marqué de son empreinte le territoire qui le voit œuvrer, depuis plus de qua-
rante ans, à son service.

Défenseur du Patrimoine, il se fit plus particulièrement celui des petites et moyennes villes dont il exposa encore
récemment les problématiques dans le cadre du projet de loi relatif à la liberté de la création, à l’architecture et au
patrimoine. Il est surtout à l’origine de la réhabilitation de la Ville de Chinon qu’il pilota, trois mandats durant, en sa
qualité de Maire mais également d’urbaniste avisé. 

Défenseur des Paysages, il est à l’origine de la création du Parc Naturel Régional Loire-Anjou-Touraine en 1996,
ou encore de l’inscription du Val de Loire au Patrimoine Mondial de l’UNESCO en 2000. Plus localement, il œuvra
également à la préfiguration d’une nouvelle Communauté de Communes autour de la Ville de Chinon.

Son engagement se poursuit encore, aujourd’hui, à travers sa présidence de l'Association des biens français du
patrimoine mondial ou encore à travers sa co-présidence au Partenariat français pour la ville et les territoires.

Désireux de rendre hommage à cet homme qui, par son investissement aux multiples facettes et à travers ses dif-
férents mandats électifs (Député, Sénateur, Conseiller général et régional, Maire puis adjoint…), se met au ser-
vice du Chinonais et de la Touraine, le Conseil départemental souhaite attribuer à la grande salle du bâtiment
d’accueil de la Forteresse de Chinon le nom de « Salle Yves Dauge ».

Une plaque a ainsi été dévoilée à l’occasion de l’inauguration de la nouvelle mise en lumière de la Forteresse de
de Chinon, le 30 novembre dernier.

M. le Président. – On a fait l’inauguration avant la décision formelle parce qu’il me semblait opportun de donner le
nom d’Yves DAUGE en même temps que l’illumination de la Forteresse qui inclus le Fort Saint Georges qu’il avait
fait acheter et dont il avait fait don au Département. C’est la grande salle du Fort Saint Georges qui porte son
nom. Il en était touché et je crois que c’était lui rendre un hommage justifié et sincère.
Pour ceux qui ne connaissent pas cette illumination, elle est très belle et il y a quatre variantes. Celle que l’on a
fait le soir de l’illumination, une variante qui se faisait appeler Saint Scintillante et qui ne scintille pas trop, c’est
plutôt des petites vagues, il y en a une qui est rouge et or et une qui est bleu. Pour Noël on a privilégié la rouge
pour que ça se voit vraiment.

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- d’acter l’attribution du nom d’« Yves Dauge » à la grande salle du bâtiment d’accueil de la Forteresse de 
Chinon
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5 PREMIERE COMMISSION : AFFAIRES FINANCIERES, LE PATRIMOINE ET LES RESSOURCES HUMAINES
1ère C - Affaires Financières

1ère C - Affaires Financières

22        VOTE DE LA DÉCISION MODIFICATIVE N°2 DE 2018 (ID WD : 18836)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Olivier LEBRETON

Les modifications votées au cours de cette séance et ne figurant pas dans la maquette budgétaire concernent :

En dépenses de fonctionnement :

La Politique « Enfance et Famille » en faveur des placements en maison d’enfants à caractère social pour
+ 2 000 000 €.

La Politique « Insertion » en faveur de l’allocation forfaitaire majoré du RSA pour + 25 000 €.

La Politique « Habitat » concernant l’action en faveur des gens du voyage pour un virement entre le chapitre 011
et le chapitre 65 :

- 15 000 € en crédits 2018 sur le chapitre 65

+ 15 000 € en crédits 2018 sur le chapitre 011

En recettes de fonctionnement :

La  Politique  « Insertion » concernant  le  Fonds  de  Mobilisation  Départementale  pour  l’Insertion  pour
+ 292 132 €.

La Politique « Gestion financière » concernant les droits de mutation à titre onéreux pour + 1 800 000 €.

Ces modifications  entrainent  un  changement  du virement  entre  sections  pour  + 67 132 €,  et  une  baisse  du
recours à l’emprunt pour – 67 132 €.

Le montant de la Décision Modificative n°2 de 2018 s’élève donc à + 2 092 132,00 €, soit  + 2 092 132,00 € en
section de fonctionnement et + 0,00 € en section d’investissement.

Le montant du budget 2018 est  ainsi arrêté en crédit  cumulé à  974 188 404,88 € (dont  141 339 179,38 € de
mouvements d’ordre) se décomposant en :

394 980 314,32 € en section d’investissement

579 208 090,56 € en section de fonctionnement.

Le montant de l’emprunt 2018 s’élève à 41 224 794,92 € (y compris l’emprunt reporté).
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Le  montant  total  des  autorisations  de  programme est  ainsi  porté  à  307 171 519,97 €, avec  des  crédits  de
paiement 2018 de 69 364 250,82 € et des crédits de paiement restant à inscrire de 111 928 914,37 €.

Le montant total des autorisations d’engagement est arrêté à  30 528 738,81 €, avec des crédits de paiement
2018 de 8 346 915,79 € et des crédits de paiement restant à inscrire de 10 416 635,58 €.

M. le Président. – Un ou deux éléments financiers qui peuvent vous intéresser. D’abord cette année, on se sera
désendetté de 10 M €. Le taux moyen de notre dette qui était  de 0,8,  il  passe à 0,7. Dans notre strate de
collectivité, la moyenne nationale est de 2,3. Le Département a un très bon taux de dette, ce n’est pas le cas de
toutes les collectivités. C’est tout à fait important. Cela donne des marges de manœuvre pour l’investissement
pour tous les grands projets et schémas que nous avons votés, pour les travaux dans les collèges, dans les
EHPAD, pour la transition énergétique.
Ces économies que nous faisons en empruntant moins ça nous permet de le reverser le plus tôt possible.
On fait vraiment tous les efforts possibles.

 Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

• d’adopter  la  Décision Modificative n°2 de 2018 conformément à la balance par chapitre  retracée en
annexe 1  ; la balance du budget cumulé 2018 en annexe 2. 

L’annexe 3 reprend les crédits prévus 2018 par politiques.

Enfin, l’annexe 4 établit la situation des Autorisations de Programme et des Autorisations d’Engagement.
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6 TROISIEME COMMISSION : DEVELOPPEMENT DE L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE L'ECONOMIE

3ème C - Aménagement du Territoire et Economie

3ème C - Aménagement du Territoire et Economie

23        VŒU CONCERNANT LES TERRITOIRES D'INDUSTRIE (ID WD : 18863)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Jean-Gérard PAUMIER

Labellisation « Territoires d’industrie » dans le cadre du Plan national de transformation de l’industrie par le
numérique.

A l’issue du Conseil national de l’industrie du 22 novembre 2018, Monsieur le Premier Ministre a annoncé la
labellisation de 124 territoires d’industrie dans le cadre du plan national de transformation de l’industrie par le
numérique. Ces territoires bénéficieront d’un accompagnement personnalisé de l’État et de moyens financiers
d’un montant global de 1 360 millions d’euros.

Nous constatons avec regret que le département d’Indre-et-Loire est, à ce jour, le seul département de la Région
Centre Val-de-Loire à être écarté de cette dynamique de reconquête industrielle nationale qui se veut ambitieuse
et qui revêt une acuité particulière en Indre-et-Loire après la fermeture de Michelin, Tupperware et Sandvik.

C’est d’autant plus surprenant que l’Indre-et-Loire est identifié dans la Région Centre-Val de Loire comme un
département  à  fort  potentiel  de  développement  industriel.  Les  établissements  publics  de  coopération
intercommunales  travaillent  depuis  plusieurs  années  pour  renforcer  l’attractivité  et  le  dynamisme  des  pôles
industriels de Touraine, autour de celui formé par la Métropole de Tours Val de Loire.

Une part non négligeable des entreprises tourangelles est constituée par l’industrie manufacturière et le service
aux entreprises, le territoire périurbain et rural présente une identité économique et industrielle particulièrement
forte qui a conduit les communautés de communes à se rapprocher — de manière volontaire — pour proposer
aux entreprises des réponses concertées sur des problématiques communes. 

Quand la  question des déplacements domicile-travail  s’impose dans le  débat  public,  quand la  province hors
métropoles regroupe 49 % de la population française et ne contribue qu’à 18 % des créations d’emploi dans le
secteur  privé,  nous  sommes  pleinement  mobilisés  pour  conforter  un  pôle  économique  et  industriel  dont  le
dynamisme  conditionne  notre  capacité  à  répondre  aux  défis  de  l’innovation,  de  l’emploi,  de  la  transition
énergétique et de la cohésion des territoires.

« Recruter », « innover », « attirer », « simplifier » : nous souscrivons à ces propositions pour les Territoires
d’industrie  qui  sont  déjà  l’ADN de  notre  coopération  économique  territoriale  et  dans  la  dynamique  de  nos
engagements. 

Élus  de  différentes  sensibilités  et  face  à  nos  différentes  responsabilités,  nous  demandons la  révision  de la
répartition de cette labellisation sur la région Centre Val-de-Loire et l’intégration des communautés de communes
volontaires de l’Indre-et-Loire.

M. le Président. – J’avais une proposition de courrier à signer qui m’avait été envoyée par différents collègues à
l’initiative du Député Daniel LABARONNE, je l’ai appelé et je lui ai dit que l’on avait session et qu’il serait bien que
l’on puisse élargir notre vœu au Département puisqu’aucun territoire n’avait été retenu en Indre et Loire et le faire
voter à la session. Il m’a répondu au contraire ça ne peut qu’appuyer la démarche que je fais. C’est le sens de ce
vœu qui reprend les termes qui sont connus d’un certain nombre de collègues présents ici notamment dans l’Est
tourangeau. Je suis d’un optimisme moyen puisque les choses ont déjà été faites mais vous savez ce qui est fait
peut évoluer en ce moment on en a le signe parfois. Sur ce sujet-là ça me paraitrait une question d’équité. C’est
vous le soumettre et pouvoir l’envoyer très vite. On aura le relais de tous les parlementaires, députés, sénateurs,
ce qui me parait un bon appui dans cette démarche tourangelle.

Vincent.

M. Vincent LOUAULT. – J’avais été surpris du positionnement de la Région parce que la cartographie a été faite
en accord avec la Région et c’est le service du Premier Ministre qui a fait l’annonce la semaine dernière. J’étais
extrêmement surpris, quand j’ai  vu nos collègues des autres départements être très heureux de ce plan car
derrière il a quand même 1 milliard 300 millions qui sont fléchés sur ces territoires, de n’avoir aucun territoire en
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Indre et Loire. J’ai trouvé cela un peu choquant dans l’équilibre des territoires d’avoir cet oubli.

M. le Président. – Tu as tout à fait raison. C’est le sens de ce vœu que l’on enverra dès aujourd’hui.

 Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

De demander la révision de la répartition de la labellisation « Territoires d’industrie » sur la Région Centre-
Val-de-Loire et l’intégration des communautés de communes volontaires de l’Indre-et-Loire.
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M. le Président. – Mes chers collègues, c’était une session dense, forte. Je pense que ce que nous avons vécu
en début de cette session s’inscrit dans un contexte que chacun a compris ici. Je pense que l’Assemblée a fait
preuve par son vote du fait  que le sujet  avait  été étudié à fond,  avec méthode et  qu’elle restait  attentive et
ouverte. Reste maintenant les autres dossiers, aujourd’hui nous avons fait des choses tout à fait importantes et
c’est  en  travaillant  comme cela  que  l’on  travaille  tous  ensemble  dans l’intérêt  de la  Touraine.  Ce  sont  ces
réformes en profondeur qui donneront les économies de demain.
Dans  le  budget  aujourd’hui  les  fameuses  révisions  d’actions  départementales  qu’avaient  entamées  Gilles
LAGARDE, on arrive au bout. On ne tond pas trois fois de suite. En revanche, il faut avoir le courage de prendre
des décisions difficiles structurelles parce que ce sont elles qui génèrent les économies de fonctionnement. En
agissant de la sorte, on préserve les budgets futurs du mieux que nous pouvons. C’est courageux de le faire
ensemble sans esprit de posture d’aucune façon et la manière dont ce matin nous avons également voté cette
motion dans un contexte là encore où chacun par rapport à ses sensibilités aurait pu jouer telle ou telle posture.
C’est  une  posture  de  responsabilité  qui  grandit  notre  assemblée.  Je  vous  en  remercie  toutes  et  tous  très
sincèrement.

La séance est levée à 12 H 20.
Le Président du Conseil départemental 

Jean-Gérard PAUMIER
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